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Éditorial

Ce numéro d’Act’ESS est publié à l’orée d’une nouvelle période, pour le Monde, 
pour la France, pour les employeurs de l’ESS.  

À l’échelle mondiale, nous vivons et nous déplorons en effet les événements 
dramatiques qui se déroulent en Ukraine. L’UDES soutient pleinement toutes  
les actions visant à défendre la démocratie et la paix, partout en Europe  
et à ses frontières. Nous souhaitons être utiles sur la question des réfugiés en lien 
avec nos homologues européens afin de trouver des réponses sur les questions 
d’emploi adaptées à la situation.

Une nouvelle période s’ouvre également à l’échelle de la France, avec la pandémie 
sanitaire désormais presque derrière nous et un nouveau quinquennat qui  
va s’amorcer. Si le soutien apporté par le Gouvernement pendant la crise nous 
a permis de sortir globalement renforcés de cette période, l’UDES continue 
de plaider pour que les employeurs de l’ESS soient mieux considérés et 
accompagnés. En témoignent le Manifeste pour un nouveau pacte social  
et la tribune proposée aux candidats à la présidentielle lors de notre Convention 
annuelle du 10 mars. Vous pouvez retrouver leurs annonces dans ce numéro. 

C’est une nouvelle ère également pour l’UDES : avec une année 2022  
qui a commencé avec une nouvelle mandature aux côtés d’un conseil 
d’administration reconduit et consolidé ; des collèges régionaux qui s’étendent 
désormais outre-mer et le lancement officiel de la dynamique « Employeurs 
engagés ». Nous serons attentifs à ce que cette marque employeur soit 
également une démarche collective d’amélioration continue des pratiques des 
employeurs que nous représentons. Dans ces pages et sur notre chaîne Youtube, 
vous trouverez quatre projets qui prouvent que le mouvement a déjà commencé. 

Par ces actions nous montrons chaque jour que l’économie sociale et solidaire 
doit avoir une place majeure, et doit devenir la norme de l’économie de demain. 

Une nouvelle période  
s’ouvre pour l’UDES  
et ses employeurs

Hugues Vidor,
Président de l’UDES
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Graphisme Deborah Cohen - L'atelier design & communication
Impression Graficas Irudi S.L. 
Réalisation et régie publicitaire : P.M.S. 
17, avenue de Ségur 75007 Paris. Tél : 01 47 05 88 80 
Pour toute information, envoyer un mail à udes@udes.fr 
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RAISON D’ÊTRE ET ENTREPRISE À MISSION :  
PLACE À LA PREUVE 
L’exemple du Groupe KLESIA, devenu entreprise à mission en 2020.

KLESIA est un groupe de protection sociale, né en 2012 de fusions, qui pense sa politique de développement 
autour de l’impact positif sur la société. Ainsi, en 2020, le groupe se dote d’une raison d’être : « Être assureur 
d’intérêt général, c’est garantir un avenir serein et contribuer à la qualité de vie pour tous ». Celle-ci est 
déposée au greffe. La gouvernance intègre également un comité de suivi. Pour compléter ce dispositif légal,  
le groupe s’engage dans une démarche d’évaluation de son impact sur la société. 

En 2019, la loi PACTE permet aux 
entreprises de s’engager dans 
une démarche de transformation 

afin d’agir concrètement sur la société. 
C’est dans ce cadre que le groupe 
KLESIA se lance dans le processus 
d’élaboration d’une raison d’être mais 
également d’une mission. 

Devenir entreprise à mission c’est 
certes avoir un cadre légal avec 
l’obligation de mettre en place une 
gouvernance qui contrôle le respect 
de la mission et de se soumettre  
à un contrôle externe. C’est également 
une opportunité pour les entre-
prises. La raison d’être, dépassant 
la seule recherche de profit, crée 
une cohérence entre la stratégie, 
les valeurs et les comportements de 
l'entreprise. Cela inscrit l’entreprise et 
ses collaborateurs dans une démarche 
d'innovation au service des clients et 
de l’ensemble de la société. C’est une 
entreprise ouverte qui donne du sens 
au travail. Enfin, l’entreprise à mission 
peut être un levier d’attractivité  
de nouveaux clients.

Concept jeune, encore méconnu, 
il convient de conserver l’objectif 

premier de la démarche de la loi PACTE : 
avoir des entreprises à impact positif 
sur les enjeux sociétaux, sociaux, 
écono-miques et écologiques. La 
mission doit donc conserver un lien 
avec l’objet premier de l’entreprise. 
KLESIA s’est fixé pour mission de 
protéger et apporter des solutions 
de prévention, d’assurance de 
personnes et de services, simples, 
innovantes, solidaires et durables, 
adaptées aux besoins de ses clients et 
à ceux de leurs proches tout au long 
de la vie. Le groupe se positionne 
en lien avec son cœur de métier :  
la santé. 

Par ailleurs, la mission doit se 
concrétiser en des actions à impact. 
Les critères RSE des entreprises sont 
assortis d’indicateurs de performance, 
car la RSE a toujours eu pour objectif 
d’agir au niveau de l’entreprise. 
L’entreprise à mission va au-delà avec 
une mesure de l’impact. Les deux 
démarches sont complé-mentaires 
pour les entreprises qui s’y engagent 
et induit une volonté de prouver que 
l’entreprise a un rôle dans la société 
et peut agir, comme tout à chacun, 
dans l’intérêt général. 	  

QU’EST-CE QUE L’ENTREPRISE 
À MISSION ? 
Issue de la loi PACTE de 2019, 
l’entreprise à mission est une qualité 
qui s’acquière lorsque l’entreprise 
intègre une raison d’être dans ses 
statuts qui induit de fixer des objectifs 
sociaux et environnementaux, pour 
avoir un impact positif sur ses parties 
prenantes et plus largement la société. 

Le respect de cette mission est contrôlé 
par une gouvernance interne adaptée 
et la création d’un comité de suivi.  
Un contrôle externe est également 
prévu tous les 18 mois par un 
organisme tiers indépendant (OTI).

Publi-rédactionnel



Vous êtes en charge de la mesure 
d’impact de la mission de votre groupe. 
En quoi cela consiste-il ?
Le passage à l’entreprise à mission impose 
d’inscrire dans nos statuts des objectifs 
sociaux et environnementaux, assortis 
d’indicateurs de suivi. Nous avons souhaité 
aller plus loin en se dotant d’indicateurs 
d’impact. Ils permettent de mesurer les 
changements effectifs à court, moyen  
et long terme, engendrés par nos actions 
en faveur de l’intérêt général, que ce soit 
sur la société mais également sur nos 
parties-prenantes, notamment nos clients 
et nos collaborateurs. 

Quels sont les avantages d’avoir  
une mesure d’impact ?
La mise en place de la mesure d’impact 
permet d’alimenter un discours de preuves 
(« prove ») mais également de rendre 

le pilotage des projets et des financements attribués plus efficaces  
(« improve »). Chez KLESIA, nous octroyons plus de 40 millions d’euros par an 
en matière d’aides diverses au titre de l’action sociale. Ce pilotage par l’impact 
est donc indispensable pour bien orienter le financement vers les actions 
d’intérêt général. 
Par ailleurs, la mesure d’impact social est aujourd’hui l’une des composantes  
de la performance extra-financière de l’entreprise. 

Comment mettez-vous en œuvre la mesure d’impact ?
D’abord, nous avons fait le choix de nous faire accompagner par le laboratoire 
Evaluation et Mesure d’Impact Social et Environnemental de l’ESSEC (E&MISE), 
dont l’expertise est reconnue.
Ensuite, nous allons procéder par étape. Ainsi, en 2022, nous réaliserons  
la mesure d’impact pour quelques projets. Pour centraliser et homogénéiser  
le suivi de la mesure d’impact, nous testerons la plateforme digitale « Impact 
Track » qui permet également de générer facilement des questionnaires 
d’impact auprès des parties-prenantes. 
A l’issue de cette phase pilote, nous pourrons identifier des indicateurs d’impact 
stratégiques pour KLESIA et étendre la mesure d’impact à l’ensemble de nos 
projets stratégiques à horizon 2024. 
Enfin, en parallèle, il nous faut acculturer et former tous les porteurs de projet.

Florence PUIG,  
Directrice de l’engagement chez KLESIA

RÉSULTATS DU 5E BAROMÈTRE  
DE L’OBSERVATOIRE  
DES SOCIETÉS À MISSION
FÉVRIER 2022
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L'Ess en bref

HUGUES VIDOR RÉÉLU  
À LA PRÉSIDENCE  
DE L’UDES
Le conseil d'administration de l'UDES a renouvelé  
sa gouvernance le 11 janvier 2022 pour une durée de 
trois ans. Hugues Vidor (Adedom), président du conseil 
d’administration a été reconduit dans son mandat, tout 
comme neuf des dix membres du bureau : Marie-Pierre 
Le Breton (Anem) vice-présidente ; Jean-Pierre Azaïs 
(CG Scop) trésorier, David Cluzeau (Hexopée),  
Jean-Christophe Combe (Croix Rouge), Emmanuel 
Boutterin (SNRL), Marie-Thérèse Nemrod-Bonnal 
(ADMR), Dorothée Bedok (Nexem) et Manuella Pinto 
(Elisfa). Laurent Martini (Cosmos) fait son entrée en tant 
que secrétaire.

Le président de l’UDES a réaffirmé son souhait  
de consolider la représentativité de l'Union dans  
le paysage patronal ; affirmer sa présence à l’occasion  
de la Présidentielle avec les propositions énoncées  
dans son Manifeste pour un pacte social ; proposer  
une nouvelle offre de services à ses adhérents ;  
mobiliser l’ensemble des employeurs de l’ESS autour 
d’une nouvelle marque « Employeurs engagés » ; 
investiguer de nouveaux champs de dialogue social,  
tel que l’emploi des seniors et affermir sa représentation 
en région, notamment via les projets de transition 
sociale et écologique.
Plus d’informations : www.udes.fr/qui-sommes-nous.

CARTOGRAPHIE DES ACTEURS DE L'ÉVALUATION  
DE L'IMPACT SOCIAL
L’Avise publie une cartographie qui recense et catégorise  
les organisations et réseaux qui œuvrent à l’évaluation de l’impact 
social en France ou accompagnent les entreprises de l’ESS dans leurs 
démarches. Comme précisé par l’Avise, il s’agit d’une représentation 
simplifiée et non-exhaustive, mais qui se veut utile aux porteurs  
de projets et à l’ensemble des acteurs économiques. La plateforme 
VALOR’ESS développée par l’UDES est notamment citée autour  
de son offre d’accompagnement, de formation ou de sensibilisation  
à l’évaluation. Rendez-vous sur : www.avise.org.

FORUM DE L’ESS. 
DÉCOUVREZ  
LE MAGAZINE  
« ACCÉLÉRER  
LES TRANSITIONS ! »
Dans la continuité  
du Forum national de l'ESS 
et de l'innovation sociale 
qui s'est déroulé du 19 au 21 
octobre 2021 à Niort, vient 
de paraître le magazine  
« Accélérer les transitions ! ».  
En 36 pages, il réunit  
la richesse des échanges 
du Forum : retours 
d’expériences, bonnes 
pratiques, débats entre 
acteurs de l'ESS, ainsi  
que des focus autour  
de 10 thématiques.
Le document est disponible 
sur le site web dédié :  
www.forum-ess.fr.

PUBLICATION  
DU GUIDE JURIDIQUE 
DES SCIC
À l'occasion des 20 ans 
d’existence des sociétés 
coopératives d'intérêt 
collectif (SCIC), la CG Scop 
publie un guide juridique 
des SCIC. Référence unique 
en la matière, il s'adresse  
en particulier aux dirigeants 
de ces entreprises,  
aux coopérateurs,  
aux porteurs de projet,  
aux experts comptables 
et aux collectivités 
territoriales. 
Ce guide peut être 
commandé sur :  
www.les-scic.coop.
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LA SEMAINE  
DE L'ÉCONOMIE 
SOCIALE ET SOLIDAIRE 
À L'ÉCOLE
La 6e édition se déroule  
du 28 mars au 2 avril 2022 
dans toute la France. 
Organisée par l'Office  
central de la coopération  
à l'École (OCCE), CoopFR 
et l'Économie sociale 
partenaire de l'École  
de la République (L'Esper), 
cette semaine promeut  
la coopération économique  
et sociale auprès des élèves 
et enseignants.  
Elle a pour but de sensibiliser 
les élèves et enseignants 
aux valeurs et aux principes 
de la coopération dans 
l’entreprise via des 
manifestations de tous 
types. En savoir plus :  
www.semaineessecole.coop.

LE CONSEIL NATIONAL 
DE L’ÉCONOMIE 
CIRCULAIRE (CNEC)
Le CNEC est une instance 
consultative créée  
en 2021 par Barbara 
Pompili, ministre de la 
Transition écologique. 
Il remplace le Conseil 
national des déchets 
(CND). L’article 26  
de la loi Climat et Résilience 
votée en août 2021 a,  
de plus, institué le CNEC  
au niveau législatif et a 
prévu la participation  
d’un député et d’un 
sénateur à l’instance.  
Son champ d’action s'étend 
autour de la gestion  
des déchets,  
de la consommation  
et de la production 
durables. Le CNEC 
totalise 47 sièges et est 
composé de six collèges, 
d'associations spécialistes 
de l’économie circulaire, 
des entreprises du réemploi 
et de la réparation, ainsi que 
des représentants de l'ESS, 
dont l'UDES. En savoir plus : 
www.ecologie.gouv.fr.

CONFÉRENCE DES MÉTIERS  
DE L’ACCOMPAGNEMENT : 
DES AVANCÉES SUR LES RÉMUNÉRATIONS
Le 18 février 2022, à l’issue de la Conférence  
des métiers de l’accompagnement social  
et du médico-social qui a réuni l’ensemble  
des acteurs des filières concernées, le Premier 
ministre a annoncé un financement public pour  
la revalorisation des salaires des professionnels  
de l’accompagnement, soit 183 euros nets  
par mois, dès le 1er avril 2022. Cet investissement 
de 720 millions par année pleine sera dédié  
aux structures associatives privées non lucratives. 
500 millions d’euros seront alloués une fois  
les négociations conventionnelles abouties.  
Une garantie de « survie » des 350 centres  
de soins infirmiers a également été annoncée  
au travers d’une enveloppe de 4 millions d’euros. 
Retrouvez le communiqué de presse de l’UDES  
sur www.udes.fr.

PARTICIPEZ À L’ENQUÊTE DE QUALIFICATION DE CARTECO
Lancée en juin 2021 par ESS France, CartEco est une carte contributive  
des initiatives de l’ESS qui font la transition écologique dans les territoires. 
Elle permet notamment d’identifier les acteurs de l’ESS qui agissent  
sur le secteur de la prévention et de la gestion des déchets, d’établir  
des diagnostics territoriaux ou encore de créer des coopérations 
territoriales. Afin de répondre au mieux à cette demande d’identification  
des activités opérées par les structures de l’ESS de l’économie circulaire, 
une campagne de qualification nationale est lancée jusqu’à fin mars 2022.
Plus d’infos sur : www.ess-france.org.

L'Ess en bref
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L'Ess en bref

SOMMET EUROPÉEN.  
« ÉCONOMIE SOCIALE,  
LE FUTUR DE L’EUROPE »
Les décideurs européens – 
dont font notamment partie  
le secrétariat d'État français 
 à l'économie sociale, solidaire 
et responsable, la Commission 
européenne et le Parlement 
européen – organisent  
un temps de rencontre avec  
les acteurs européens de l'ESS. 
En raison de la crise sanitaire,  
la manifestation est organisée 
en trois temps :

17 février à Paris : la première 
conférence informelle des 
ministres de l'UE en charge 
de l'économie sociale a réuni 
23 ministres. Cet événement 
organisé par la présidence 
française du conseil de l'Union 
européenne vise à témoigner 
d'une volonté commune 
de développer l'économie 
sociale. Son double objectif 
est d'une part de relever le 
défi climatique et d'autre part 
de créer des emplois à forte 
valeur ajoutée sociale. Il a été 
l'occasion de présenter le plan 
d'actions de la Commission 
annoncé en décembre 2021 
(lire l'interview du commissaire 
Nicolas Schmit dans les pages 
Europe de ce magazine). 

5 et 6 mai à Strasbourg : 
conférences, ateliers 
thématiques et espaces  
de rencontres permettront  
aux acteurs de l'ESS d’échanger 
autour des programmes 
européens. 

Pour suivre l’évolution  
du projet : www.economie.
gouv.fr/ministres/olivia-gregoire 

1/21/2

#TOP50IMPACT. UN CLASSEMENT  
DES MEILLEURS PROJETS À IMPACT
Initiée par le media Carenews et ses partenaires – Haatch,  
Essec Business School et BNP Paribas – cette initiative vise 
 à valoriser, récompenser et faire connaître les entrepreneurs  
de l’économie sociale et solidaire qui œuvrent pour un avenir 
meilleur et soutenable. 
Le classement est publié sur : www.top50impact.com. 

HAUSSE DE L’EMPLOI DANS L’ESS AU 2E TRIMESTRE 2021
L’Observatoire national de l’ESS publie les chiffres de l’emploi dans l’ESS au deuxième 
trimestre 2021. Cette étude révèle notamment une importante augmentation  
de l’emploi dans l’ESS : avec +4,7 % d’emplois supplémentaires entre juin 2020  
et juin 2021, les structures de l’ESS se trouvent dans une dynamique de rattrapage  
des emplois perdus après le 1er confinement. Cette augmentation est en grande partie 
le fait des activités de santé et d’action sociale qui poursuivent une forte dynamique 
de création d’emplois. Avec 21 600 postes supplémentaires entre juin 2020  
et juin 2021, elles représentent près de 30 % de la hausse totale dans l’ESS.  
Les résultats sont consultables sur : www.ess-france.org.

1 JEUNE SUR 2 SOUHAITE SE LANCER 
DANS L’ENTREPRENEURIAT  
ET NOTAMMENT DANS UN PROJET 
D’ENTREPRISE ENGAGÉE !  

France Active et Opinion Way ont dévoilé la nouvelle édition du baromètre  
« Jeunes et création d'entreprise », trois ans après la précédente édition.

La crise a boosté l’envie des jeunes de se lancer dans l’entrepreneuriat,  
mais a également renforcé les craintes et la conscience du risque que cela 
représente. En effet, 47 % des 18-30 ans déclarent avoir envie de créer leur 
propre activité (+5 points par rapport à 2019). Mais cette crise a également 
renforcé plusieurs craintes : l’échec (41 % vs 34 %) ; l’insécurité de l’emploi  
(+7 points) ; ainsi que les raisons financières. Au final, 43 % hésitent encore  
à se lancer (-12 points par rapport à 2019) et 65 % des jeunes (vs 60 % avant 
la crise) considèrent la création d'entreprise engagée comme « un moyen  
de faire bouger le monde ». 
 
En 2022, 31 % d’entre eux envisagent un modèle où tous les salariés  
seraient décisionnaires (type scop), 29 % seraient prêts à se lancer dans  
une entreprise capable de créer de la cohésion sociale et 27 % à privilégier  
un projet lié au développement durable ou à l’environnement.

Les résultats complets se trouvent sur le site : www.franceactive.org
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MACIF - MUTUELLE ASSURANCE DES COMMERÇANTS ET INDUSTRIELS DE FRANCE ET DES CADRES ET SALARIÉS DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE. Société d’assurance mutuelle 
à cotisations variables. Entreprise régie par le Code des assurances. Siège social : 2 et 4 rue de Pied-de-Fond 79000 Niort. 

La Macif est une entreprise de l’économie sociale.
Sans actionnaires à rémunérer, la Macif réinvestit ses profits 
au bénéfice de ses 5 millions de sociétaires et dans l’intérêt commun. 
Ainsi, les sociétaires ont le pouvoir d’agir pour une économie 
plus sociale et plus solidaire.

Plus d’informations sur macif.fr

Ensemble, nous 
agissons pour 
une économie 
plus sociale  
et plus 
solidaire.
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les echos du parlement

LA LOI RIXAIN, UN REMÈDE AUX INÉGALITÉS  
ENTRE HOMMES ET FEMMES ?
La loi visant à accélérer l’égalité économique et professionnelle 
publiée le 24 décembre 2021, a pour but de remédier aux difficultés 
professionnelles rencontrées par les femmes « en facilitant leur 
accès à l’autonomie financière, à l’insertion professionnelle 
lorsqu’elles ont eu un enfant, à une juste représentation dans 
l’enseignement supérieur et dans la recherche ». En 2020, seul  
un quart des entreprises avaient une quasi-parité concernant  
leurs dix plus grosses rémunérations. La loi implique de renforcer  
et de créer des quotas pour favoriser la discrimination positive  

parmi les cadres dirigeants ou les membres des conseils d’administration. Les écarts de représentation entre genres seront 
publiés sur le site du ministère du travail d’ici à deux ans. Dans les mêmes délais, la Banque publique d’investissement 
devra conditionner l’accès à un financement à la publication par l’entreprise de son index de l’égalité professionnelle. 

LA LABORIEUSE LOI EGALIM  
AU RAPPORT 
Le 23 février 2022, l’Assemblée 
nationale a rendu son rapport  
sur l’évaluation de la loi dite  
« loi Egalim ». Son but ? Payer  
le juste prix aux producteurs afin  
de leur permettre de vivre dignement 
de leur travail ; renforcer la qualité 
sanitaire, environnementale  
et nutritionnelle des produits  
ou encore favoriser une alimentation 
saine, sûre et durable pour tous.  
Lors de l’examen du rapport,  
le député Nicolas Turquois a relevé 
que si la loi avait été pensée comme 
une réponse rapide « à des difficultés 
profondes », le sentiment qui  
en résulte est « que rien n’a changé, 
ou si peu ». Les mesures prises « ont 
du mal à se coordonner entre elles » 
et doivent être questionnées. 

Affaires en cours…
Accessibilité. 
Sophie Métadier, députée d’Indre 
et Loire, a interpellé Cédric O, 
secrétaire d’État chargé de la transition 
numériqueet des communications 
électroniques, sur les difficultés 
d'accès aux services numériques 
essentiels pour les Français atteints 
de déficiences visuelles. Dans son 
intervention parue le 22 février 2022 
au Journal Officiel, elle relève que 
« seules 15 % des 250 démarches 
administratives les plus utilisées par 
les Français respectent les normes 
d'accessibilité numérique. Ce chiffre 
s'oppose à l'obligation, prévue par 
l'article 47 de la loi du 11 février 2015, 
qui dispose que les services et outils 
en ligne destinés au public doivent 
être accessibles aux personnes 
handicapées. » Allier l’actionnariat salarié  

et la transmission d’entreprise. 
C’est la proposition de loi déposée  
par Patrick Mignola, député de Savoie 
le 21 décembre 2021. Elle est en 
cours de navette entre l’Assemblée 
nationale et le Sénat.   
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les echos du parlement

Affaires en cours…

Invendus de denrées  
alimentaires. 
Une proposition de loi visant à 
garantir aux associations le don  
des invendus alimentaires et à 
renforcer la lutte contre le gaspillage 
alimentaire a été déposée  
le 7 décembre 2021 par le député  
des Vosges, Christophe Naegelen.
Cette initiative a pour but de pallier 
les déficiences de la loi Garot de 
2016. L’objectif de cette proposition 
de loi est de mieux contrôler le 
respect des obligations des surfaces 
commerciales de plus de 400 m2  
et d’éviter le gaspillage de millions  
de tonnes de nourriture chaque 
année.

Responsabilité sociétale  
des entreprises. 
Trois rapporteurs de la délégation 
sénatoriale aux entreprises, Martine 
Berthet, sénatrice de la Savoie, 
Florence Blatrix Contat, sénatrice  
de l’Ain et Jacques Le Nay, sénateur  
du Morbihan, se voient confier  
une mission de suivi des travaux  
en matière de RSE. Elle interviendra 
plus particulièrement sur le reporting 
extra-financier correspondant aux  
« informations de durabilité » des 
entreprises. Plusieurs auditions 
auraient déjà eu lieu. 

Eco-organismes DEEE. 
Sylvie Tolmont, députée de la Sarthe, 
a interrogé le Gouvernement  
le 16 novembre 2021 sur la rédaction 
du décret portant sur le cahier  
des charges des éco-organismes  
de la filière déchets d'équipements 
électriques et électroniques (DEEE)  
et en particulier sur les dispositions  
de la loi Agec qui concernent la 
réparation et le réemploi. Dans sa 
rédaction actuelle dit-elle, « le décret 
n'intègre pas de critères sociaux  
ni environnementaux, ce qui fait 
craindre la mise en place de stratégies 
de contournement (délocalisation 
des activités, reconditionnement 
concentré sur les appareils neuf ou 
récents) qui participent de pratiques 
peu vertueuses. Concernant le volet 
réemploi, la députée s'étonne de la 
possibilité pour les acteurs de la filière 

du reconditionnement d'accéder  
au gisement réemploi » sans aucun 
critère sélectif, créant une inégalité  
de fait avec les acteurs de l’ESS, qui, 
pour leur part, doivent se soumettre à 
des critères exigeants d'accessibilité. » 
Le Gouvernement a répondu que les 
financements accordées au ré-emploi 
étaient intégralement f léchés en 
direction des acteurs de l'ESS, mais 
que pour « ne pas désorganiser  
des filières françaises (…) » qui peuvent 
être complémentaires des petites 
structures de l'ESS, le dispositif 
prévoyait que les éco-organismes 
mettent « à disposition des produits 
susceptibles de faire l'objet de  
ré-emploi à tous les acteurs »,  
dès lors qu’elle n’était pas  
« discriminatoire ». Seuls les acteurs  
de l'ESS bénéficieront toutefois  
de soutien financier. 
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Dans un contexte qui voit  
les discours déclinistes  
se développer, est-ce que  
les Français vont vraiment  
si mal ?
Il faut certainement nuancer ce diagnos-
tic et surtout comprendre ce décalage 
entre un certain discours et la réalité. 
Dans le livre que nous avons rédigé 
avec Thierry Keller, nous avons uti-
lisé la « technique du stéthoscope ».  
En fonction de la zone que l’on écoute, 
on entend des choses différentes.  
Par exemple, selon notre étude, 63 % 
des Français estiment que la France 
ne va pas bien et 69 % trouvent que les 
Français ne sont pas assez « soudés ». 
On pourrait penser que ça ne va pas. 
Or, si l’on déplace le stéthoscope, on 
constate que d’autres choses vont bien.

Lesquelles ? 
A la question : « Est-ce que la France 
est un pays où vous vous sentez bien ? », 
ils répondent « oui » à 81 %. Lorsqu’on 

Auteur, sociologue, Arnaud 
Zegierman est cofondateur  
de l’Institut d’étude Viavoice 
qui analyse les grandes 
tendances de la société 
française. Il vient de publier 
Entre déclin et grandeur : 
regards des Français sur  
leur pays.

Arnaud Zegierman :
« La majorité des Français aspire  
à un lien social fort » 

Grand entretien
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leur demande s’ils sont « chanceux  
de vivre en France », ils répondent 
par l’affirmative à 88 %. Si l’immense 
majorité de Français a le sentiment 
que la société n’est pas assez soudée et  
le déplore, nous n’avons pas un climat 
de tension et encore moins de « guerre 
civile », contrairement à ce que cer-
tains avancent. Nous sommes dans un 
pays où le lien social est un peu dis-
sous, mais une majorité aspire à ce que 
ce lien soit fort. Ce n’est pas toujours 
évident dans d’autres pays, tels qu'en 
Espagne, en Catalogne ou en Italie 
du Nord. En France, les gens veulent 
vivre ensemble !

Ce n’est pourtant pas toujours 
l’impression que l’on retire  
à la lecture de la presse…  
Lorsqu’on écoute les médias on ob-
tient un prisme totalement décalé 
avec les perceptions et les aspirations 
des Français. On y évoque des pro-
blèmes qui n’ont rien à voir avec les 
préoccupations de 90 % d’entre eux.  
Les thématiques traitées appartiennent 
de toute évidence au passé et n’ont rien 
à voir avec les enjeux d’avenir. 

Comment expliquez-vous  
ce décalage ?  
La question de l’immigration en 
est un parfait exemple. Les médias 
évoquent très largement cette ques-
tion, mais sous un angle totalement 
inadapté aux véritables enjeux. Le pro-
blème n’est absolument pas de savoir  
si vous êtes pour ou contre cette immi-
gration. Le problème est la forte chute 
du nombre d’actifs en France qui va se 
poursuivre dans les années à venir ; cela 
en parallèle de la hausse du nombre 
de retraités. Cela signifie que les en-
treprises ne trouveront pas de person-
nel et que le financement du système 
de retraite, et plus globalement de 
protection sociale, reposera sur moins  

de monde. Donc il pèsera plus lourd 
pour ces actifs ! La France va devenir 
un pays avec une très forte proportion  
de retraités qui vont vivre de plus en 
plus longtemps. La vraie question est de  
savoir comment on va pouvoir faire face  
à ce choc démographique qui nécessai-
rement devra faire appel à l’immigra-
tion. On constate les mêmes décalages 
entre traitement médiatique et pro-
blèmes réels à propos de la question 
de l’hôpital public ou de la justice par 
exemple.

Quelles en sont les implications 
pour le monde du travail ?  
Prenez la question de la réindustria-
lisation que les politiques ne cessent 
d’évoquer et de préconiser. Or, tous 
savent qu’on ne peut réindustrialiser  
à tout-va car l’industrie est polluante et 
que les contraintes environnementales 
actuelles ne le permettent pas. Cela ne 
signifie pas qu’il ne doit pas y avoir de 
débat sur les secteurs sur lesquels nous 
devons rester souverains, mais il faut 
être conscient qu’on ne va pas recréer 
de l’emploi avec les mêmes métiers 
qu’avant. Cela induit une réflexion sur 
les nouveaux métiers pour des terri-
toires et des régions entières. 

Cela a-t-il aussi un impact  
sur le sentiment de solidarité 
et du vivre-ensemble ? 
Nous sommes parvenus à identifier cinq 
catégories homogènes, plus ou moins 
égales en proportion, de la population. 
Elles vivent les unes à côté des autres  
et ne se connaissent pas vraiment, 
mais ce serait une erreur de croire que  
les gens s’opposent. Ce qui se passe, c’est 
qu’autrefois, il existait des institutions 
qui fédéraient ces populations, églises, 
syndicats ou partis politiques. On ne 
peut ni déplorer cette évolution, ni 
idéaliser le passé. La France tradition-
nelle d’autrefois était aussi un carcan qui  

enserrait la société dans toutes sortes  
de pesanteurs. Ce qu’il faut aujourd’hui, 
c’est inventer des nouvelles formes  
de sociabilité transversales.

Dans ce constat, où se situe 
l’ESS et quel rôle est-elle  
appelée à jouer ?      
Toutes ces problématiques sont celles 
sur lesquelles travaille l’UDES et ces 
constats sont valables pour le reste 
du monde de l’entreprise. À la ques-
tion posée à un échantillon d’actifs : 
« Avez-vous le sentiment que là où 
vous travaillez les intérêts des salariés 
et des dirigeants vont dans la même 
direction ? 45 % des répondants nous 
ont dit « oui », contre 46 % « non ». 
Ce clivage constitue un enjeu de pre-
mier ordre, et pour l’ESS, il corres-
pond à l’un des capteurs essentiels 
qui est de redonner du sens au tra-
vail. D’où l’importance d’expliquer 
les évolutions sur le long terme, car 
à défaut, beaucoup de gens vont faire 
leur travail et se comporter comme 
des citoyens a minima.  

Finalement qu’est ce qui  
rassemble les Français ? 
Quand on les interroge sur ce qui dé-
finit leur identité, la grande majorité 
répond : « le système de protection 
sociale ». Les Français sont très fiers 
de leur système. Mais il va falloir le 
réformer ou du moins le faire évoluer, 
afin qu’il soit plus efficace et plus 
adapté aux nouveaux enjeux et aux 
nouvelles formes de précarité. Dans 
les années à venir, on prévoit une  
diminution du chômage pour les  
personnes diplômées. En revanche, 
pour les non-diplômés, la situation 
risque de rester compliquée. Il faut 
intégrer à cette réflexion les chocs  
écologique et démographique et arrêter 
de penser le monde avec les para-
mètres et les thématiques d’hier.

Grand entretien



QUEL PACTE SOCIAL POUR  
LA PRÉSIDENTIELLE ? 
L’UDES a organisé, le 10 mars 2022, sa Convention annuelle au Comité national olympique et sportif 
français sur le thème « Quel pacte social pour la Présidentielle ». Cette journée d’échanges, animée  
par Thierry Guerrier, a réuni plus de 200 personnes en présentiel et 200 participants à distance. 
 
La journée s'est déroulée en deux temps : une matinée dédiée aux adhérents et mandataires autour  
de l’actualité de l’Union et une après-midi ouverte aux acteurs de l’ESS, aux partenaires financiers  
et institutionnels autour du Manifeste et des propositions des candidats à la Présidentielle.

L'événement
convention annuelle de l'udes 2022
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Hugues Vidor, président de l'UDES

Une partie des délégués régionaux  
d'outre-mer de l'UDES

Sébastien Darrigrand,  
directeur général de l'UDES Comité national olympique et sportif 

français, Paris 13e
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Manuella Pinto et Emmanuel Boutterin, 
administrateurs de l'UDES

Laurent Martini et Marie-Pierre Le Breton, 
secrétaire et vice-présidente de l'UDES.

David Cluzeau et Marie-Thérèse Nemrod-Bonnal, 
administrateurs de l'UDES
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L'événement
convention annuelle de l'udes 2022
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Antoinette Guhl, porte-parole  
de Yannick Jadot (EELV)

Catherine Quignon, porte-parole  
d'Anne Hidalgo (Le Parti socialiste)

Clémentine Autain, porte-parole  
de Jean-Luc Mélenchon (La France insoumise)

Gérard Cherpion, porte-parole  
de Valérie Pécresse (Les Républicains)



act’ess n°7 | premier semestre 2022 | 17 

L'événement
convention annuelle de l'udes 2022
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Ils ont soutenu la convention annuelle de l'UDES 2022

Le replay de l’après-midi est disponible 
sur la chaine YouTube de l’UDES.

https://www.youtube.com/ 
watch?v=lBckn6_SDKs

Olivia Grégoire, porte-parole  
d'Emmanuel Macron 
(La République en marche)

Jean-Philippe Milesy, porte-parole  
de Fabien Roussel (Le Parti communiste français)

© Sacha Le Normand
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À la veille d’un scrutin aussi important que celui de l'élection présidentielle, 
l’occasion est parfaite pour l’UDES de dresser un bilan des cinq années passées 
pour l’économie sociale et solidaire. 
Découvrez dans les pages qui suivent un bilan législatif, réglementaire, mais 
aussi qualitatif avec les témoignages d’acteurs clés de l’ESS ; les propositions  
de l’UDES soumises aux candidats à la Présidentielle et les réponses qu’ils nous 
ont données lors de la Convention annuelle de l’Union le 10 mars dernier.

L'ÉCONOMIE SOCIALE  
ET SOLIDAIRE FACE À L'ENJEU  
DE LA PRÉSIDENTIELLE

Dossier spécial présidentielle

© Assemblée nationale
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L'ÉCONOMIE SOCIALE  
ET SOLIDAIRE FACE À L'ENJEU  
DE LA PRÉSIDENTIELLE

LOIS VOTÉES, RÉFORMES 
REPORTÉES… LE BILAN  
ESS DU QUINQUENNAT  
EN DEMI-TEINTE
De nombreux textes concernant l’économie sociale et solidaire  
ont été adoptés depuis cinq ans. Mais beaucoup de grandes réformes 
sociétales sont toujours en attente.

Dès le printemps 2019, l’adoption  
de la loi Pacte a traduit la volonté  
des pouvoirs publics d’élargir 

le champ des missions des entreprises 
en leur donnant de nouveaux moyens 
de développement. L'une des grandes 
innovations a été la consécration des  
« enjeux sociaux et environnementaux » 
de l’activité de l’entreprise. La loi 
a également introduit la notion de  
« raison d'être » d'une société et a prévu  
la possibilité de créer des « entreprises à 
mission », inspirées des benefit corporations 
américaines. Ce concept qui rejoint les 
principes de l’ESS à la française, vise 
à concilier la recherche du profit et la 
contribution sociétale. Deux ans après 
leur création, le nombre de sociétés  
à mission a franchi la barre des 500 début 
2022 et a quadruplé l’année dernière. 
« Il s’agit d’une très belle dynamique 
Nous devrions passer le cap des 2 000 sociétés 
l’an prochain », estime Emery Jacquillat, 
président de la communauté des entre-
prises à mission et PDG de Camif. 

Des initiatives en faveur  
de la formation et des jeunes
Sur le chômage, la formation profes-
sionnelle et les jeunes, les mesures 
prises ont concerné directement les 

entreprises et structures de l’ESS, très 
proches de ces publics. Dès l’automne 
2017, le Plan d’investissement dans les 
compétences (PIC) s’est donné pour 
objectif « de lutter contre le chômage  
de masse ». Ce plan repose sur le constat 
que le retour à l’emploi des personnes 
peu ou pas qualifiées passe en premier 
lieu par la formation professionnelle 
plus que par un soutien actif à la  
recherche immé-
diate d’un emploi. 
Lancé début 2018, 
le PIC a été doté 
au niveau national 
d'une enveloppe 
globale de 14,6 
milliards d'euros. Dès 2019, plus  
d’un million de personnes en  
recherche d’emploi avaient bénéficié 
d’une formation. 

La politique en faveur de la jeunesse, 
s’est matérialisée par le plan « 1 jeune, 
1 solution », lancé en juillet 2020. Doté 
de 9 milliards d’euros, il ambitionnait 
d’aider les plus précaires via un  
accompagnement personnalisé. Un an 
après son lancement, plus de 2 millions 
de jeunes avaient pu bénéficier d’une 
des aides proposées. Inclus dans  
ce plan, le Parcours emploi compé-

tences (PEC) a montré ses limites.  
Il visait à favoriser l ’embauche de  
personnes éloignées de l’emploi par un 
dispositif d’orientation par le service  
public et de prise en charge financière 
partielle par l’État. Le monde associatif 

et notamment les 
missions locales, 
ont posé un bilan 
négatif de cette 
mesure, comparée 
à « un coup de ra-
bot » sur l’accès aux 

contrats aidés, nécessaires au bon fonc-
tionnement des structures associatives.

Dans la continuité, la création  
du Contrat Engagement Jeune (CEJ) 
vise, à terme, « au moins 400 000 
jeunes ». Ce dispositif propose aux 
moins de 26 ans sans formation ni 
emploi, une allocation allant jusqu’à  
500 euros par mois. En échange,  
le bénéficiaire s’engage à suivre une 
formation ou un accompagnement. 
Enfin, en lien avec les mesures  
précédentes, les employeurs de l’ESS ont 
bénéficié du succès de l’apprentissage, 

En 2021, 2 millions  
de jeunes ont pu bénéficier 

d’une aide liée au plan  
« 1 jeune, 1 solution ».

Dossier spécial présidentielles

© Assemblée nationale
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Dossier spécial présidentielle

comptabilisant 20 000 alternants  
en 2021, soit le double que deux ans 
auparavant.  

Les seniors et les salariés  
du médico-social toujours  
en attente
Si le Ségur de la santé en juillet 2020  
a permis une revalorisation salariale des 
personnels des ehpad et un plan d’in-
vestissement de 2,1 milliards d’euros 
pour la modernisa-
tion des ehpad rat-
tachés à un hôpital, 
il a aussi beau-
coup déçu car les 
mesures n’ont pas 
concerné la plupart 
des associations qui agissent dans le 
domaine du social et de la protection de 
l ’enfance. La Conférence des métiers 
de l ’accompagnement social et du  
médico-social organisée le 18 février 
2022 avec l ’ensemble des acteurs des 
filières du social et du médico-social 
a permis un « rattrapage » in extremis 
avant la fin du quinquennat, en ap-
pliquant les mesures prises lors du 
Ségur aux structures de travail social 
associatif (720 millions d’euros par 
an) et un plan de soutien de 4 mil-
lions d’euros pour assurer « la survie »  
des centres de soins infirmiers. 
 
Sur le volet des seniors et des métiers 
du sanitaire et social, la loi Grand âge 
qui devait être le grand projet social sur 
la dépendance, n’a pas vu le jour, à la 
grande déception des professionnels du 
secteur. À défaut, fin 2021, certaines 
des mesures qu’il prévoyait ont été  
incluses, dans le projet de loi de finance-
ment pour la Sécurité sociale (PLFSS). 
Dans ce bilan du quinquennat 
à la lumière de l’ESS, doit être évo-
qué le sujet du mal logement. Dans 
son 27e rapport annuel, la Fondation 

Abbé Pierre a dressé un bilan détaillé  
des cinq années passées, estimant que 
les actions du gouvernement avaient été 
très insuffisantes. « Le logement n’a pas 

été une priorité 
de l’exécutif au 
cours de ce mandat 
alors qu’il constitue 
un levier détermi-
nant de l’équilibre 
budgétaire de la 

santé, de la scolarisation, de la vie privée 
et familiale des ménages en France »,  
a relevé Christophe Robert, le délégué 
général de la Fondation.

Plan Grand âge,  
mal logement… le compte 
n’y est pas pour les acteurs 

de l’ESS.

LA LOI ANTI-GASPILLAGE
L’année 2022 marque l’entrée  
en vigueur de la loi anti-gaspillage. 
L’objectif est de limiter  
la production de déchets  
au quotidien, notamment  
le plastique à usage unique. 
La loi interdit la destruction 
des invendus non alimentaires 
et impose de les réemployer, 
réutiliser ou recycler.  
« C’est une loi très importante  
qui devrait nous soutenir  
car chez Emmaüs nous avons  
une grosse activité de recyclage »,  
se félicite Yann Fradin,  
vice-président d’Emmaüs France. 

FACE À LA PANDÉMIE,  
DES MESURES DE SOUTIEN  
AUX ACTEURS DE L’ESS

R eports de charges, prêts  
garantis pas l ’État, activité 
partielle, fonds de solidarité… 

Tout au long de la crise sanitaire, des 
dispositifs ont été mis en place pour 
venir en aide aux entreprises et aux 
associations. La crise sanitaire de 
la Covid-19 a eu de lourdes consé-
quences sur l’ensemble des structures 
de l’ESS, notamment dans le secteur 
associatif. Selon les estimations, plus 
de 30 000 associations employeurs 
ont été menacées de dépôt de bilan. 
Plus de deux-tiers d’entre elles ont été 

contraintes de suspendre leur activité. 
Face à cette situation et depuis deux 
ans, toute une série de mesures ont 
été prises. Le fonds UrgencESS, doté 
de 30 millions d’euros, a été lancé en 
janvier 2021 par le secrétariat d’État 
chargé de l’économie sociale, solidaire 
et responsable. Ce fonds, déployé par 
le réseau France active, prévoyait 
de verser une subvention de 4 000  
à 8 000 euros aux associations et aux 
entreprises de l’ESS employant entre 
un et 10 salariés. Ce fonds a totalement 
été consommé. S A N T E  I  P R E V O YA N C E  I  E PA R G N E  &  S E R V I C E S  F I N A N C I E R S  I  R E T R A I T E

Soutenir chacun, 
c’est s’engager auprès de tous.
Notre action sociale agit dans trois grands domaines : le handicap, la santé et 
la maladie, la précarité pour apporter son soutien aux plus fragiles et favoriser 
l’inclusion de tous dans la société.
groupe-apicil.com
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Les structures et associations de l’ESS 
ayant été contraintes de fermer lors du 
confinement, ont pu bénéficier, quel 
que soit leur secteur d’activité, d’une 
aide mensuelle du fonds de solidarité 
pouvant aller jusqu’à 10 000 euros.  
Les entreprises ayant enregistré une perte 
de leur chiffre d’affaires, ont pu opter 
pour une indemnisation dans la limite  
de 200 000 euros. Des prêts garantis par 
l’État ou PGE, ont 
fait l’objet d’amé-
nagements spéci-
fiques, en accord 
avec la Fédération 
bancaire française.

Exonérations et report  
de charges

Comme le reste de l’économie, le sec-
teur de l’ESS a bénéficié des mesures 
exceptionnelles de chômage partiel. 
Ce dispositif a assuré le versement par 
l’État d’une allocation d’activité par-
tielle pour les salariés et employés dans 
l’incapacité de travailler. Les exonéra-
tions et reports de charges accordées 
aux entreprises sont également valables 
pour celles de l ’ESS. En ce qui 
concerne les impôts directs et les autres 
échéances sociales, des remises ont 
été accordées dans le cadre d’examens  
individualisés pour les situations les plus  
difficiles. « Le secrétariat d'état à l'éco-
nomie sociale, solidaire et responsable  
a été d’une grande aide pour limiter 
l’impact de cette crise sur l’ESS. C’est 
d’ailleurs le paradoxe de cette période  
de crise qui a été très productive du point 
de vue de l’ESS », relève Jérôme Saddier, 
président d'ESS France.  

La Banque des territoires  
et BpiFrance mobilisés

Sur d’autres thématiques, des mesures 
ont été prises comme le versement d’un 

chèque numérique de 500 euros pour 
accompagner la numérisation des petites 
entreprises. Dans le secteur du tou-
risme, un Plan de relance a été mis  
en œuvre avec la Caisse des dépôts. 

Les entreprises de l’ESS ont également 
bénéficié d’interventions en fonds 
ou quasi-propres. Le fonds Avenir  
et Soutien Tourisme (FAST) pour 

les exploitants 
touristiques ayant  
au moins trois 
ans d ’existence 
et le fonds France  
Invest is sement 
Tourisme dédié 

aux PME et petites ETI confrontées 
à un arrêt brutal d’activité ont été créés 
par Bpifrance (50 à 400 000 euros 
sous forme d’obli-
gations conver-
tibles). De son 
côté, le groupe de 
finance solidaire 
France Active a 
mis en place des 
mesures d’urgence et a créé, dans  
le cadre de son « Pacte Relance »,  
un Prêt Relève Solidaire.

Il faut également souligner l’action de 
la Banque des territoires, une direction 
de la Caisse des dépôts et consignations 
créée en mai 2018, qui s’est mobilisée 

pour renforcer les fonds propres et 
quasi-fonds propres des entreprises ESS 
de cinq secteurs (santé et médico-social, 
développement économique local, tran-
sition alimentaire, inclusion numérique, 
éducation et formation).

Les associations d’insertion  
et les jeunes soutenus  
par le plan France Relance  

Le bilan en faveur de l’ESS doit égale-
ment s’apprécier dans le cadre du plan 
« France Relance » (2020-2022) destiné 
à accompagner la reprise de l’ensemble 
de l’économie française impactée  
par la crise de la Covid-19. Sur les  
100 milliards du plan de relance, plus 
d'un milliard a été alloué à l'économie 
sociale et solidaire. 

À cela s’ajoutent 
les autres pro-
grammes de sou-
tien à l'insertion 
professionnel le 
des jeunes, dont 

les « parcours emploi compétences »,  
à l'insertion par l'activité économique 
et aux associations de lutte contre la 
pauvreté. Même si beaucoup reste 
à faire, l'effort du plan de relance  
en direction de l'économie sociale  
et solidaire n'en demeure pas moins 
significatif.

Le fonds UrgencESS 
prévoyait une subvention 

de 4 à 8 000 euros par 
association ou entreprise. 

Sur les 100 milliards  
du plan France Relance, 

plus d'un milliard  
a été alloué à l’ESS.

L’EMPLOI DANS L’ESS A SURMONTÉ LA CRISE
Après une baisse de -2,4 % en nombre d’emplois dans l’ESS en 2020,  
les chiffres sont repartis à la hausse. L'ESS comptait 95 822 emplois de plus  
à fin juin 2021, par rapport à juin 2020. La branche du sport et des loisirs  
a rebondi de 15,3 %, les arts et spectacles de 26 %. La reprise d'activité  
reste fragile pour le loisir et le tourisme, tributaires de la saisonnalité de  
leur activité. Globalement, la remontée de l’emploi reste plus forte 
dans l'ESS (+4,7 %) que dans le reste de l'économie (+3,7 %). 

Source : Observatoire national de l’ESS

Dossier spécial présidentielle
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Claire Thoury, présidente du Mouvement Associatif

« LA CRISE DES GILETS JAUNES  
A RAPPELÉ L’IMPORTANCE DE L’ACTION 
DES CORPS INTERMÉDIAIRES »

Yann Fradin, vice-président d’Emmaüs France au titre de l’ESS

« L’ESS DEMEURE LE PARENT PAUVRE  
DES POLITIQUES PUBLIQUES »

Du point de vue de la vie 
associative, quel regard  
portez-vous sur le quinquennat 
qui s’achève ?  
Il est très mitigé. Il commence mal 
avec la suppression brutale des em-
plois aidés et se termine difficilement 
avec la mise en place d’un contrat 
d’engagement républicain, imposé aux  
associations subventionnées ou 
agréées malgré la mobilisation una-
nime des acteurs contre ce texte. Il 
faut aussi noter quelques avancées au 
moment du chantier « Vie associa-
tive » en 2018 et de l’élaboration de 
59 propositions reprises en partie par 
Gabriel Attal dans sa feuille de route. 

Du point de vue d’Emmaüs, 
quelles sont les avancées 
obtenues lors de ce 
quinquennat ?
Les Territoires zéro chômeur de longue 
durée sont une grande réussite. 
Après l’expérimentation sur 10 terri-
toires, une cinquantaine de nouveaux 
TZCLD a été lancée f in 2021. 
Cela démontre la capacité de l’État  
à s’adapter aux besoins des territoires  
en apportant une politique de qualité. 

Plus globalement, on regrette l’ab-
sence d’une politique ambitieuse pour 
la vie associative pourtant si essen-
tielle à notre société.  

Considérez-vous que la crise 
des Gilets jaunes a suscité  
une prise de conscience  
des pouvoirs publics ?
Oui absolument, la crise des gilets 
jaunes rappelle l’importance des corps 
intermédiaires, ancrés dans les terri-
toires, qui ont développé une expertise 
d’usage et qui savent identifier des 
problèmes et porter des solutions 
en adéquation avec les aspirations  
de vie des habitants.

On peut citer aussi l’insertion par  
l’activité économique (IAE) qui a vu la 
création de 100 000 emplois, s’ajoutant 
aux 140 000 déjà existants.

Sur le front de l’ESS 
néanmoins, beaucoup reste  
à faire selon vous.
L’ESS demeure le parent pauvre  
des politiques publiques. Nous avons 
obtenu le rattachement à Bercy mais  
le secrétariat d’État [à l'ESSR] 

ne dispose ni d’une adminis-
tration dédiée, ni d’un budget. 
Il faudrait un « grand plan » pour  
l’économie sociale et solidaire au lieu  
de lois dans lesquelles on injecte  
« un peu d’ESS » dont il ne reste pas 
grand chose à l’issue des arbitrages.

Dossier spécial présidentielle
parole aux acteurs de l'ess
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supérieur de l’économie sociale et soli-
daire. La crise du Covid-19 a aussi été 
bien gérée grâce à l’action conjuguée 
du haut-commissariat et du secréta-
riat d’État. Mais on a le sentiment que 
cela n’a pas changé grand-chose dans 
nos rapports avec l’appareil d’État.  
Si le monde coopératif n’a pas de récri-
mination particulière, nous n’avons pas 
la certitude que les spécificités de l’ESS 
soient véritablement prises en compte. 
Lors de la transposition du plan  
de relance européen nous n’avons pas 
été consultés. Ce plan de relance était 

Cornélia Federkeil, secrétaire générale  
de l’association des assureurs mutualistes (AAM)

« LES ENTREPRISES MUTUALISTES  
DE L’AAM ONT REMPLI LEUR MISSION 
PROTECTRICE LORS DE CETTE CRISE » 
Concernant l’ESS, que 
retenez-vous du quinquennat 
qui s’achève ? 
Notre sentiment est plutôt positif. 
Deux personnalités en charge de l’ESS 
ont été nommées : un haut-commissaire, 
puis une secrétaire d’État rattachée  
à Bercy. Pour nous, assureurs mutua-
listes, qui dépendons aussi de Bercy, 
c’est une bonne chose. Nous nous féli-
citons de cette évolution qui témoigne 
de l’intérêt du gouvernement pour 
l’ESS. 

La secrétaire d’État Olivia Grégoire 
n’a pas ménagé sa peine. Le 17 février  
dernier, elle a présidé la première ren-
contre informelle des 23 ministres 

de l ’Union européenne en charge  
de l ’économie sociale, impulsée par 
la présidence française de l ’UE. 
Cette rencontre témoigne de l’intérêt  
des états membres pour l’ESS et pour 
agir au niveau européen.  

Comment les mutuelles 
d’assurance, qui sont  
un secteur essentiel de l’ESS, 
ont-elles vécu la crise  
de la Covid-19 ? 
Les entreprises mutualistes de l’AAM 
sont des pans très solides de l ’ESS. 
Elles ont accusé le coup mais ont 
rempli leur mission protectrice lors 
de cette crise. Nous avons enregistré 
une baisse d’un milliard de chiffre 

Jean-Louis Bancel, président de Coop FR

 « NOUS VOULONS QUE NOTRE 
SPÉCIFICITÉ SOIT PRISE EN COMPTE » 

Qu’est-ce que le quinquennat 
a apporté selon vous de positif 
au monde coopératif ?   
Ce bilan peut se dresser assez vite, 
il n’est pas très consistant. Certes, 
concernant la reconnaissance insti-
tutionnelle, il y a des points positifs  
notamment la création d’un ministère 
en charge de l’ESS et d’un conseil  

d’affaires. Mais cette baisse peut 
s’expliquer par une véritable prise 
en charge des sociétaires. Dans  
le même temps 920 millions d’euros 
ont été investis dans des actions  
extracontractuelles au bénéfice des 
sociétaires, dont 131 millions d’euros 
abondés au fonds solidaire PME-
TPE du gouvernement. 

manifestement destiné aux grosses 
boîtes, pas au coopératives.  

Quelle serait pour vous  
la bonne mesure que vous 
auriez souhaitée voir prise  
par les pouvoirs publics ?  
Nous ne revendiquons aucun privilège. 
Nous souhaiterions qu’à l ’occasion  
de tout projet de loi, une réflexion  
sérieuse soit engagée concernant l’impact 
sur l’ESS. Nous ne demandons qu’une 
chose : que notre spécificité soit prise 
en compte. 

Dossier spécial présidentielle
parole aux acteurs de l'ess
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Jérôme Saddier, président d’ESS France

« LES ACTEURS DE L’ESS SONT ASSOCIÉS 
AUX POLITIQUES PUBLIQUES »

Concernant l’ESS, quel regard 
portez-vous sur le quinquennat 
qui s’achève ?
Il y a du bon et du moins bon. Les acteurs 
de l’ESS ont souffert au début du quin-
quennat d’un manque de considération. 
Nous avons perdu du temps à cause de 
cela. Il a fallu attendre l'automne 2018 
et la nomination d’un Haut-commis-
saire à l’économie sociale et solidaire, 
qui a cependant conçu un Pacte de 
croissance sans aucune concertation 
avec nous, et dont les résultats n’ont pas 
été à la hauteur des ambitions. 

Le bilan n’est cependant  
pas totalement négatif ?
L’ESS a été rapatriée en 2020 à Bercy. 
C’est une bonne chose. Nous saluons 
l’action de la secrétaire d’État Olivia 

Grégoire. À la direction du Trésor, une 
équipe de fonctionnaires dédiée aux 
problématiques de l’ESS a été consti-
tuée, c’est aussi une bonne chose. Nous 
avons aujourd’hui des interlocuteurs 
pérennes dans l’administration.

Quelles réformes retiennent 
votre attention ?
On peut citer le vote de la loi Agec. 
En matière de transition écologique, 
les acteurs de l’ESS ont été consultés 
pour l’élaboration de la loi et sa mise 
en œuvre. Citons également, la relance 
des pôles territoriaux de coopération 
économique, les contrats à impact 
ou encore le soutien au dispositif  
local d’accompagnement qui permet 
d’épauler les entreprises de l’ESS 
dans leur développement.

en concertation avec l’ensemble de 
parties prenantes.

La méthode est déterminante et la 
confiance dans la capacité des acteurs 
essentielle, comme l’illustre le suc-
cès de la réforme du « 100 % santé »  
en optique, aide auditive et prothèses 
dentaires. Complémentaires santé 
nous nous sommes engagés aux côtés 
de la Sécurité sociale, des profession-
nels des trois secteurs et de l’État,  
et avons fait reculer ensemble le  
renoncement aux soins.

Éric Chenut président de La Mutualité Française

« LA CONFIANCE DANS LA CAPACITÉ 
DES ACTEURS EST ESSENTIELLE »

Quel bilan dressez-vous 
du quinquennat qui s’achève ?
Président de la Mutualité Française, 
la protection sociale constitue pour 
moi un puissant facteur de cohésion 
sociale si elle s’inscrit dans le temps 
long et si ses évolutions sont déter-
minées dans des cadres collectifs,  

Au cœur de la crise du Covid, 
conscientes de la dégradation de 
la santé mentale d’une part crois-
sante de la population, les mutuelles 
ont innové avec un dispositif de 
remboursement des consultations  
de psychologues. Coconstruit avec les 
professionnels, ce service fonctionne.  
Ici encore, c’est le dialogue qui ga-
rantit sa pertinence et son efficacité. 
Nous regrettons que la puissance pu-
blique ne se soit pas appuyée sur cette 
initiative pour structurer son inter-
vention en la matière.

Dossier spécial présidentielle
parole aux acteurs de l'ess
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Les propositions de l’UDES pour l’ESS :  
Autant de solutions pour la France.

À l’approche de l'élection présidentielle, l’UDES, en tant que syndicat 
d’employeurs, soumet aux candidats à la présidence de la République,  
60 propositions pour rénover le pacte social français. Retrouvez le Manifeste 
de l’UDES dans son intégralité sur le site www.udes.fr .  
Focus sur les principales propositions de l'Union.

relance économique et recrutement
L’UDES propose de mettre en place : 

1. �Un crédit d'impôt recherche « innovation sociale »  
pour les entreprises à but non lucratif. 

2.� �Une garantie d’emploi pour orienter les personnes  
qui en sont éloignées vers les emplois de l’ESS  
et de l’économie verte.

3. �Un plan de développement de l’emploi des seniors. 

insertion des jeunes
Nombre d’employeurs de l’UDES travaillent avec  
la jeunesse, c’est pourquoi elle propose de : 

1. �Créer 2 000 emplois supplémentaires via le fonds de 
coopération de la jeunesse et de l’éducation populaire 
et 10 000 contrats aidés en vue des JO de 2024.

2. �Promouvoir les métiers de l’ESS.
3. �Consolider les 40 000 parcours emplois compétences 

(PEC) dans le secteur associatif et élargir leur accès.
4. �Créer 50 000 volontariat territorial en entreprise 

(VTE) solidaires et verts.

protection sociale :  
personnalisation et équité

Sensible à l’avenir du système de protection sociale 
français, l’UDES propose de : 

1.  �Renforcer l’accompagnement des personnes fragiles  
par le financement d’une 5e branche de la sécurité sociale. 

2. �Assurer un système universel de retraite par répartition, 
qui prenne en compte la pénibilité des métiers.

apprentissage et montée en compétences
L’UDES propose d’adapter le système de formation 
professionnelle aux besoins par : 

1. �Le maintien des aides à l’apprentissage et l’ouverture 
de la Pro-A à des formations longues et diplômantes.

2. �La révision des modalités de financement et des 
dotations du plan de développement des compétences 
dans les entreprises de moins de 50 salariés.

l'ess, actrice de la transition  
écologique et numérique

Passer à des pratiques respectueuses du vivant  
nous apparaît comme une priorité. Dans ce sens,  
l’UDES propose :

1. �La baisse de la TVA sur les produits « made in France » 
labellisés.

2. �Le soutien de la structuration et du changement 
d’échelle des éco-lieux. 

démocratie sociale et représentation  
des employeurs de l’ess

La place et le rôle des 30 000 entreprises est centrale 
dans l’économie et la société française. En conséquence 
l’UDES demande à être représentée et siéger aux 
COR, HCAM, CNAV, CNAF, CNAMTS, CNSA, conseil 
d’administration des ARS, mais aussi à Pôle emploi  
et à l’Unedic. 

Enfin, l’UDES plaide pour la mise en place  
d’un ministère dédié à l’ESS et rattaché à Bercy  
dans le prochain gouvernement. 

Dossier spécial présidentielle
manifeste
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Enfin, l’UDES plaide pour la mise en place  
d’un ministère dédié à l’ESS et rattaché à Bercy  
dans le prochain gouvernement. 

Dossier spécial présidentielle
les propositions des candidats

Gérard Cherpion, pour Valérie Pécresse  
de Les Républicains

Outre des 
propositions sur  

la nécessité de développer 
l’apprentissage en-deçà du bac  
et de flécher le CPF vers des formations 
co-construites par les employeurs  
et les salariés ; de sensibiliser les jeunes 
dès leur plus jeune âge à l’écologie ;  
de donner la responsabilité de l’orientation  
des jeunes aux Régions, suivant  
des lignes nationales ; d’augmenter 
de 10 % sur cinq ans les salaires nets 
jusqu’à 2,2 smic ; de créer un revenu 
Jeune actif de 670 euros par mois pour 
ceux qui se forment à un métier dit  
« en tension » ; de développer 
l’intéressement et la participation  
dans les entreprises de l’ESS ; de 
mettre en place un accompagnement 
régional, en plus d’un cadre national 

pour les entreprises de l’ESS ; de créer 
un crédit d’impôt de 50 % sur les 
investissements de proximité jusqu’à 
20 000 euros, notamment en zones 
rurales… le porte-parole de la candidate 
de Les Républicains propose, en lien 
avec le Manifeste de l’UDES : 

• �la mise en place d’un crédit d’impôt 
recherche pour les entreprises  
à but non lucratif et faire en sorte 
ainsi que l’ESS devienne un véritable 
laboratoire de l’innovation sociale ;

• �de faire une place à l’UDES dans 
 les instances de protection sociale ;

• �de mettre en place dans les instances 
de concertation le principe :  
un salarié = une voix ;

• �d’activer les dépenses passives  
du chômage tout en trouvant 

l’équilibre des dépenses, car « toute 
dépense doit être utile » ; 

• �de baisser les impôts de production 
notamment la taxe sur les salaires ;

• �de flécher le CPF vers les séniors dans 
le cadre d’un abondement ad hoc ;

• �de faire « une grande loi » sur les 
enjeux du grand âge et le maintien 
à domicile, tout en veillant à ne pas 
réduire le pouvoir d’achat, ni des 
actifs, ni des retraités ;

• �dans le cadre de la réforme  
des retraites : reporter l’âge de départ  
à 65 ans, maintenir le système  
par répartition en prenant en compte  
les carrières longues et la pénibilité ;

• �de mettre en place une grande 
loi Autonomie pour favoriser 
l’hospitalisation à domicile.  
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Antoinette Guhl, pour Yannick Jadot  
d’Europe Ecologie Les Verts

Catherine Quignon, pour Anne Hidalgo  
du Parti socialiste

Pour la porte-
parole d’EELV, l’ESS 

est le laboratoire de recherche en 
innovation sociale et économique  
de la France. Elle propose de créer un 
« pacte de transition » exclusivement 
avec l’ESS avec des droits et des devoirs 
réciproques ; de créer des indicateurs de 
performance intégrant l’environnement 
et le social ; de faciliter les prises  
de participation des collectivités locales 
aux entreprises de l’ESS ; de favoriser  
la reprise des entreprises par les 
salariés ; de développer les PTCE 

La porte-parole de  
	 la candidate socialiste 
propose de placer l’ESS au cœur 
des circuits courts, de la transition 
écologique et de la porter comme 
un exemple à suivre pour établir une 
société « de la longévité ».  
Elle propose notamment de limiter 
les ehpad lucratifs et de faire en sorte 
que l’État favorise le mieux-être  
des personnes. Les propositions de la 
candidate du Parti socialiste en lien avec 
le Manifeste de l’UDES sont les suivantes : 
 
• �Mettre en place une véritable 

couverture du 5e risque par l’État selon 
les besoins des citoyens ;

• �Développer la durée des contrats 
aidés et des PEC (parcours emploi 
compétences) pour proposer une 

(pôles territoriaux de coopération 
économique) et de les doter  
de manière importante ; d’abroger  
la réforme de l’assurance chômage ;  
de ne pas mettre en place une  
« grande sécu » avec un socle minimum 
réduit ; créer un revenu citoyen versé  
à partir de 18 ans pour lutter contre  
la pauvreté ; d’accompagner le rôle  
des mutuelles dans l’accompagnement 
du vieillissement et de la santé au 
travail ; de développer une campagne 
de communication auprès des jeunes 
autour de l’ESS. Enfin, elle a déclaré que 

durée supérieure à deux ans sur le 
modèle des emplois jeunes ;

• �Mettre en place des « crédits à la 
formation » pour accompagner les 
demandeurs d’emploi vers les métiers 
du social et du médico-social ;

• �Soutenir la création d’emplois aidés  
et d’emplois verts pour les chômeurs 
et généraliser « territoire zéro 
chômeur de longue durée » ;

• �Soutenir financièrement les 
associations du sport ou de la 
culture sous la forme d’un contrat 
d’engagement avec les collectivités 
pour solder les passifs et améliorer  
les trésoreries ;

• �Favoriser l’accès des structures de l’ESS 
à la commande publique en modifiant 
les règles ;

les entreprises de l’ESS devaient être 
davantage reconnues et qu’il faudrait 
aider les entreprises privées lucratives  
à se convertir en entreprises sociales  
et solidaires.
En lien avec le Manifeste de l’UDES, 
la porte-parole du candidat d’Europe 
Ecologie Les Verts a proposé : 
 
• �la mise en place d’une politique d’achat 

public responsable pour faire en sorte 
que l’ESS ait un accès prioritaire aux 
marchés publics et représente 25 %  
de la commande publique ;

• �Multiplier les possibilités de 
financement par la réforme du crédit 
impôt recherche et la mobilisation  
de BPIfrance ;

• �Mettre en place un taux de TVA réduit 
sur les produits issus du recyclage 
et du réemploi ; relancer le fonds 
réemploi solidaire ; lancer un plan  
de développement des achats publics 
circulaires ;

• �Nommer un ministre de plein  
exercice pour l’ESS et demander  
à chaque membre du gouvernement 
de nommer un référent ESS dans son 
domaine ;

• �Assurer la représentation de l’UDES  
à l’échelle nationale et locale  
en faisant de l’UDES un partenaire  
des politiques sociales publiques. 

Dossier spécial présidentielle
les propositions des candidats
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Olivia Grégoire, pour Emmanuel Macron  
de La République en marche 

	 La porte-parole du 
candidat de La République en marche 
a réaffirmé l’idée que l’ESS devait être 
l’économie de demain, qu’elle devait 
continuer à être financée par les plans 
France 2030 et France relance, et 
soutenue au même titre que les autres 
acteurs économiques. Olivia Grégoire  
a proposé la mise en place d’une grande 
campagne de communication pour 
sensibiliser les jeunes à l’ESS avec 
un budget dédié. Elle a déclaré que 
l’existence d’un secrétariat d’État  
à l’ESS présent au conseil des ministres 
et membre du gouvernement était 
suffisant pour soutenir le secteur.  
Elle a proposé un plan de 
développement des trésoreries 
associatives avec la mobilisation  

en renfort de la Caisse des Dépôts, ainsi 
qu’un plan de financement du dispositif 
local d’accompagnement (DLA). 
Enfin, elle a promis de lutter contre  
le phénomène de non recours aux 
aides. En réponse aux demandes 
énoncées dans le Manifeste de l’UDES,  
la porte-parole a proposé : 

• �une politique d’achat 
complémentaire aux clauses sociales  
et environnementales déjà intégrées 
dans la commande publique ;

• �d’aller au bout de la réforme 
des retraites par une réforme 
systémique, en prenant en compte 
les carrières longues et les métiers 
difficiles ;

• �de développer l’emploi des séniors  

Dossier spécial présidentielle
les propositions des candidats

• �de conditionner les aides d’État aux 
critères sociaux et environnementaux 
et à la lutte contre les discriminations ; 

• �de baisser la TVA à 5,5 % sur les 
produits et services écologiques  
et les produits de la réparation 
(recyclage et réemploi) et aider  
au développement de la vente  
en circuit court ;

• �de développer la place des salariés 
dans les instances de gouvernance ; 

• �de créer un crédit d’impôt recherche 
innovation sociale pour les entreprises 
à but non lucratif et permettre  
la généralisation des expérimentations 
sociales au secteur privé lucratif ;

• �de créer un 5e risque de sécurité 

sociale pour la perte d’autonomie,  
avec l’interdiction d’installer  
de nouveaux ehpad lucratifs ; avec  
un employé à temps plein par résident 
et créer des lieux de vie intermédiaires 
entre le domicile et l’ehpad (habitat 
participatif, partagé…) ;

• �de créer des emplois aidés  
à destination des entreprises à impact 
social et écologique fort, financés  
en partie par l’État, et contribuer ainsi  
à développer l’attractivité des emplois ; 

• �de nommer un ministre de plein 
exercice dédié à l’ESS ;

• �d’améliorer la participation de l’UDES 
aux instances dans le cadre du pacte 
de transition.

et leur employabilité par l’allégement 
des cotisations sociales sur les plus  
de 55 ans et de développer  
le mentorat pour changer la manière 
dont on traite les séniors dans  
les entreprises ;  
L’âge de départ à la retraite serait 
repoussé à 65 ans.

• �de soutenir le développement  
des VTE (volontariat territorial  
en entreprise) solidaires 

• �d’élargir l’expérimentation  
des TZCLD (territoires zéro chômeur 
de longue durée) sur 50 nouveaux 
territoires ;

• �de doter les organisations multi 
professionnelles de moyens 
financiers et d’une reconnaissance 
accrue.
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Clémentine Autain, pour Jean-Luc Mélenchon  
de La France insoumise

	 Le porte-parole  
	 du candidat du Parti 
communiste français propose  
une « Révolution sociale, écologique  
et féministe », avec le passage du smic  
à 1 500 euros nets pour 32 heures.  
Il annonce le renforcement  
des services publics, la suppression  
du label Esus, pour en finir avec  
les ambiguïtés de l’entreprenariat 
social et les contrats à impact ;  
le crédit d’impôt sur les dons à 75 % ; 
la réforme des statuts coopératifs  
des banques mutualistes pour les  
« libérer de la financiarisation » ;  

La porte-parole du 
candidat de la France 

insoumise propose de placer l’ESS 
au cœur de son action ; de créer la 6e 
République ; d’augmenter le smic à  
1 400 euros nets ; d’instaurer une 
allocation d’autonomie pour les jeunes  
de 18 à 25 ans sous conditions ;  
de revenir à la retraite à 60 ans ; la 
semaine de quatre jours et six semaines 
de congés payés ; de favoriser l’emploi 
de travailleurs handicapés ; de taxer le 
monde financier ; de constitutionnaliser 
une « règle verte » (recyclage, 
compostage ou incinération obligatoires, 
consignes et réutilisation). La France 
insoumise propose de revenir  
à un système de subventionnement 
des structures ; de donner plus de place 

un droit de préemption des salariés 
pour la reprise des entreprises  
en coopérative ; l’abrogation de la loi 
El Khomri, des ordonnances Macron 
et des lois Borne ; le principe de 
subventionnement pour les entreprises 
d’intérêt général. Le porte-parole  
de Fabien Roussel annonce la volonté 
d’un redéploiement économique  
et industriel pour sortir des logiques  
de marché. Chaque usager doit pouvoir 
trouver près de chez lui « un bouquet  
de services publics de proximité ». 
Plus précisément en rapport avec  
le Manifeste de l’UDES, il propose : 

aux salariés dans l’entreprise ; de mettre 
en place un droit de préemption pour la 
reprise d’une entreprise en scop ou scic. 
En lien avec le Manifeste de l’UDES,  
la France insoumise propose : 

• �d’encourager et de développer 
l’ESS en lien avec la planification 
écologique ;

• �de faire de l’ensemble du secteur 
privé non lucratif un acteur privilégié ;

• �de s’appuyer sur l’ESS pour le service 
public du 4e âge proposé par  
La France insoumise ;

• �de proposer des solutions d’emploi 
pour les jeunes et les chômeurs  
de longue durée : non obligatoires 
mais qui s’inscrivent dans une logique 
de retour au travail. Objectif : créer 

• �la création de 100 000 emplois 
d’utilité publique dans les secteurs 
associatif et de l’éducation populaire, 
du sport et la culture ;

• �la prise en charge par l’État des 
licences sportives à hauteur de 50 % 
sous critères sociaux ;

• �l’élaboration d’un plan emploi et 
formation en faveur de l’emploi local 
(continuité du plan Territoires zéro 
chômeur) ;

• �le financement de la formation  
des bénévoles et salariés de l’ESS ; 

• �la mise en place une campagne de 
sensibilisation des jeunes aux emplois 
de l’ESS ;

• �la baisse de la TVA sur les produits 
issus de l’économie circulaire ;

• �de placer l’ESS « en interministériel » 
auprès du Premier ministre.

des centaines de milliers d’emplois. 
Généraliser l’expérimentation 
Territoires zéro chômeur ;

• �d’instaurer un contrat jeune de cinq 
ans dans les secteurs non marchand 
et public ;

• �d’intégrer une péréquation fiscale 
entre les grandes entreprises et les 
PME. Dans ce cadre l’ESS doit être 
encouragée car elle est un secteur 
d’utilité publique ;

• �de réserver 10 % des investissements 
publics à l’ESS et de revoir la définition 
du PIB ;

• �de créer un ministère de plein 
exercice de plein exercice pour l’ESS ;

• �de faire de l’UDES un interlocuteur 
privilégié. 

Jean-Philippe Milesy, pour Fabien Roussel  
du Parti communiste français

Dossier spécial présidentielle
les propositions des candidats
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EXPERTISE
CONSEIL&

EXPERTISE COMPTABLE, AUDIT
& CONSEIL D’ENTREPRISE 

PARTENAIRE DE VOTRE 

DEVELOPPEMENT

EXPERTISE & CONSEIL
20, rue Brunel  - 75017 Paris

Tel : 01 56 62 77 77 -  Fax : 01 40 70 17 05
info@expertise-conseil.com - www.expertise-conseil.com

Expertise & Conseil est spécialisée dans les associations 
et l’économie sociale et solidaire

Nous proposons aux Associations mais aussi aux SCOP, des missions «classiques» d’expertise-
comptable, intégrant une approche très orientée « conseil » :

 � la mise en place d’une comptabilité analytique
 � l’établissement des comptes annuels
 � l’analyse de la gestion et le processus budgétaire
 � l’analyse et le suivi de la trésorerie
 � l’organisation administrative et des systèmes d’information
 � la mise en place d’un contrôle interne
 � l’élaboration et la présentation de votre rapport de gestion

Mais aussi des missions particulières, adaptées à vos besoins et attentes :
 � l’élaboration des déclarations fiscales
 � la recherche de subventions, de financements et de placements
 � l’élaboration des « comptes d’emplois - ressources » de subventions
 � la maîtrise des coûts des prestations
 � la prévention des difficultés
 � prise de contact avec les financeurs (CAF, DRIEETS, ...)
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L’UDES

CHIFFRES CLÉS DE 2021

L’UNION DANS LES INSTANCES  
NATIONALES / TERRITORIALES

ANIMATIONS DE

20 SALARIÉ.E.S

	   500 retombées presse

	   20 rencontres institutionnelles

PRÉSENCE DANS 21  
INSTANCES NATIONALES 
DONT 2 NOUVELLES : 
Conseil National de l'Economie 
Circulaire (CNEC)  
et le Haut Conseil à l'Egalité (HCE)

ZOOM SUR LES RÉGIONS

504 membres des collèges régionaux 
80 réunions des collèges régionaux 
305 mandataires
170 instances de représentation
16 délégations régionales
10 espaces régionaux de dialogue social (ERDS)

	    �+20 partenaires financiers  
et techniques

834 journées de formation de conseillers 
prud'homaux assurées par l’APFEES

Data
l'udes au 31/12/2021

1ER accord multiprofessionnel  
ESS et impact du numérique

Portail de l'emploi  
dans l'ESS

33PLATEFORMES  
NUMÉRIQUES
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L’UNION DANS LES INSTANCES  
NATIONALES / TERRITORIALES

CULTIVER NOTRE IDENTITÉ  
ET NOTRE LEADERSHIP 

SE MOBILISER SUR LES QUESTIONS 
DE TRANSITION SOCIALE, 
NUMÉRIQUE ET ÉCOLOGIQUE

DÉVELOPPER LES 
THÉMATIQUES DE 
TRAVAIL EN RÉGION

	    �+20 partenaires financiers  
et techniques

834 journées de formation de conseillers 
prud'homaux assurées par l’APFEES

	    
	 AMBITIONS 

Intégrer la future instance nationale  
du suivi de la formation professionnelle

Siéger dans les instances de protection 
sociale et les caisses de sécurité sociale

1 NOUVELLE 
MANDATURE 
2021-2023

ÊTRE ACTIF DANS LE DIALOGUE 
SOCIAL NATIONAL 

DÉVELOPPER NOTRE PRÉSENCE 
SUR LES PLANS EUROPÉEN  
ET INTERNATIONAL 

+1 DÉLÉGATION  
RÉGIONALE : CORSE

+2 ERDS* :  
NOUVELLE-AQUITAINE  
ET CENTRE-VAL DE LOIRE

*ERDS : Espace régional de dialogue social.

Data
les perspectives de l'udes

33PLATEFORMES  
NUMÉRIQUES
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Regard sur...
les départements et régions d'outre-mer

Parole aux délégués régionaux  
de l’UDES en outre-mer
Une nouvelle perspective s’ouvre pour l’UDES en outre-mer, avec la création de quatre délégations 
régionales en Guadeloupe, Guyane, Martinique et à La Réunion. Découvrez les témoignages des nouveaux 
délégués régionaux, sur leur parcours et leur engagement.

Pouvez-vous nous  
décrire votre parcours  
professionnel ?
Je suis salarié de la caisse générale de 
sécurité sociale de la Guadeloupe.
Sur le plan du militantisme, j’oc-
cupe différentes fonctions au sein 
de conseil d’administration de plu-
sieurs associations.

Quel est le sens de votre 
engagement à l’UDES ?
Mon engagement est une continuité  
de mon investissement dans le tissu  
associatif et dans l’univers de l’économie 
sociale et solidaire. Je suis là pour faire 
connaitre l’ESS et les employeurs qui 
s’investissent pour ce modèle proche 
de ses salariés.

Interview d’Éric Alexis, délégué régional  
de l’UDES en Guadeloupe
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Regard sur...
les départements et régions d'outre-mer

Parole aux délégués régionaux  
de l’UDES en outre-mer

Quelles sont les grandes 
priorités de votre mandat ?
Ma priorité est de faire connaitre 
l’UDES dans ma région, de faire 
rayonner l’ESS et ses différents  
acteurs et de tisser des liens avec les 
partenaires habituels (préfecture,  
Région, Cress…).

Quels sont les enjeux de 
l’ESS en Guadeloupe qui 
vous semblent prioritaires  
à valoriser au cours des 
prochaines échéances 
électorales ?
Avec les membres du collège régional, 
nous souhaitons plus de reconnais-
sance de l’ESS et sa prise en compte 
dans l’économie globale. Pour cer-
tains acteurs, nous revendiquons 
des charges sociales allégées qui 
permettent de favoriser un emploi 
pérenne. Enfin, nous souhaitons 
accentuer la transition écologique et 
énergétique (production verte, agri-
culture raisonnée, circuit court).

Pouvez-vous nous décrire votre 
parcours professionnel ?
J’exerce depuis 1981 des fonctions d’édu-
catrice spécialisée, cheffe de service 
et cadre de formations sociales. Depuis 
2005, je suis cadre dirigeante de l’éco-
nomie médico-sociale dans les établis-
sements de l’association Arpha.

Quel est le sens de votre  
engagement à l’UDES ?
Mon engagement à l’UDES est animé 
par mes valeurs humanistes, par mon 
expérience et l’intérêt de la solidarité mis 
en avant dans les entreprises de l’ESS. 

J’ai intégré le milieu associatif en 
1993 en tant que membre du comité 
d’entente pour l’organisation de la 
semaine nationale des personnes 
handicapées, et j’ai notamment été 
présidente fondatrice de l’association 
Martinique Autisme de 1999 à 2011.

Quelles sont les grandes  
priorités de votre mandat  
dans votre région ?
Avec le collectif d’employeurs qui 
m’accompagne, je souhaite développer 
la mesure de l’impact de l’ESS sur le 
territoire, rassembler les employeurs 
de l’ESS au-delà du champ médico- 
social et les identifier en tant qu’em-
ployeurs engagés sur la région.

Quels sont les grands enjeux 
de l’ESS en Martinique, qui 
vous semblent prioritaires  
à valoriser au cours  
des prochaines échéances 
électorales ?
Considérer la raison d’être de l’ESS, 
soutenir les employeurs dans leur 
mission de régulation sociale et éco-
nomique et optimiser la plus-value 
"Solidarité" dans l’économie.

Interview de Guimette Boulinval,  
déléguée régionale de l’UDES en Martinique

Pouvez-vous nous décrire 
votre parcours professionnel ?
Je suis arrivé en Guyane il y a plus de 
26 ans pour y développer l’escrime. 
En tant que dirigeant, j’ai fait évoluer 
la structure Profession Sport en un 
Groupe économique solidaire qui  
fédère des employeurs, un organisme 

de formation, un réseau d’appui aux as-
sociations et une structure d’insertion.

Quel est le sens de votre 
engagement à l’UDES ?
Mon engagement consiste à valoriser 
les emplois et l’action des entreprises
de l’ESS, et démontrer leur capacité

Interview de Jean-David Poquet,  
délégué régional de l’UDES en Guyane
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à s’adapter. Il est important que les 
 employeurs de l’ESS soient considérés 
comme des acteurs économiques  
à part entière et qu’ils soient consultés 
au même titre que les autres secteurs.  

Quelles sont les grandes 
priorités de votre mandat 
dans votre région ?
Nombre de communes ont embauché 
au maximum de leurs moyens et 
se retrouvent dans l’incapacité 
d’accompagner les entreprises. Il est 
prioritaire de faire de la pédagogie  
auprès des élus locaux afin de travailler 
ensemble au déploiement de stratégies 
innovantes.

Quels sont les grands enjeux 
de l’ESS en Guyane qui  
vous semblent prioritaires  
à valoriser au cours  
des prochaines échéances 
électorales ?
Avec la moitié de sa population qui 
vit sous le seuil de pauvreté et 44 % 
des jeunes au chômage, l’ESS a un 
rôle majeur à jouer pour intégrer 
cette jeunesse dans des projets  
ou des parcours d’insertion. L’enjeu 
consiste à faire émerger de nouveaux 
porteurs de projets et à les accompa-
gner. Les entreprises locales doivent 
apprendre à travailler en réseau 
pour mutualiser leurs ressources et  
développer des coopérations.

Pouvez-vous nous décrire 
votre parcours professionnel ?
Responsable RH pendant plus de 20 ans 
à La Mutualité de la Réunion, je suis 
ensuite devenue déléguée générale à la 
Mutualité en charge de la vie statutaire 
et des relations entre les élus et les mili-
tants mutualistes. Je gère parallèlement 
un réseau de bénévoles, des militants 
mutualistes. 

Quel est le sens de votre 
engagement à l’UDES ?
J’ai toujours été sensibilisée au déve-
loppement des entreprises de l’ESS et  
à leur manière différente d’entreprendre 
dans l’intérêt général et public. Je re-
présente l’Anem au sein de l’UDES  
Réunion et je me sens proche des valeurs 
qu’elle défend. 

Quelles sont les grandes 
priorités de votre mandat dans 
votre région ?
L’objectif est d’expliquer pourquoi agir 
maintenant et avec tel ou tel acteur. 
Les membres de la délégation régio-
nale devront apprendre à se connaître, 
à travailler ensemble pour consolider 
une équipe représentative de tous  

les secteurs. La feuille de route tiendra 
compte des attentes des acteurs de 
l’ESS et de la coordination avec les 
instances publiques sur les questions 
de l’emploi, de la formation et de  
la valorisation des métiers de l’ESS. 

Quels sont les grands enjeux 
de l’ESS à La Réunion, qui 
vous semblent prioritaires 
à valoriser au cours des 
prochaines échéances 
électorales ?
Il est important de développer une 
stratégie domienne commune sur 
le développement de l’ESS, de faire 
entendre la voix de l’outre-mer  
au niveau national sur ses spécificités 
socio-économiques. Il est nécessaire 
de soutenir et d’accompagner l'en-
trepreneuriat social et les structures 
de l’ESS, de renforcer le position-
nement de l’UDES au sein des  
instances représentatives. 

Interview de Monique Caumes,  
déléguée régionale de La Réunion

Regard sur...
les départements et régions d'outre-mer

Les délégués régionaux et leurs adjoints lors de  
la Convention annuelle de l'UDES le 10 mars 2022.
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Regard sur...
les mandataires

Les collèges régionaux ont pour  
vocation de développer la présence et 
l ’implantation régionale de l ’UDES 
partout en France, afin de mener 
des actions locales et territoriales 
répondant aux missions de l ’Union 
et d’assurer sa représentation dans 
toutes les instances déconcentrées et 
décentralisées. En réunion plénière, 
les sujets d’actualité de l ’UDES sont 
traités, les perspectives communes 
d’actions sur le territoire sont défi-
nies et alimentent les prises de pa-
role des délégués régionaux auprès 
de tous les partenaires. En région, 
l ’UDES œuvre activement autour 
d’une dynamique de projets, asso-
ciant l ’ensemble des acteurs publics, 
privés, sociaux et de l ’ESS. C’est 
dans ce cadre que l ’UDES met en 
place des projets structurants de 
proximité, dont la genèse est le fruit 
de la concertation produite par les 
collèges régionaux.

La composition des collèges : 
une force d’appui pour l’UDES
Les collèges régionaux sont les espaces 
de concertation régionaux de l’UDES 
auxquels participent l’ensemble  
de ses membres actifs. Ces derniers 
sont composés de représentants des 
adhérents de l’Union à l’échelle de 
la région. Ils sont employeurs et diri-
geants d’entreprises de l’ESS ; en plus 
de représenter une force de terrain 
confrontée aux réalités entrepreneu-
riales et économiques du quotidien, 
chaque membre du Collège représente 
avant tout le syndicat qui l’a désigné. 
Cette double casquette représente une 
force d’appui et un ancrage territorial 
importants pour l’UDES. Les man-
dataires désignés dans l’ensemble des 
instances régionales dans lesquelles 
siège l’UDES (Ceser, Crefop, ODDS, 
Croct, conseillers prud’homaux...) 
sont également conviés à participer  
aux réunions. 

Les collèges régionaux  
de l’UDES : un ancrage 
institutionnel au cœur 
des régions et au plus 
près du terrain !

Dans la continuité de la désignation de la gouvernance nationale, 
l’UDES a procédé, au cours du premier semestre 2022,  
au renouvellement de ses collèges régionaux. Le nouveau mandat  
de trois ans commencera à compter du 1er juillet pour les seize régions 
où l’Union est désormais positionnée.

Les délégués régionaux : 
bâtisseurs de l'impulsion  
de l'UDES dans les territoires
Une fois désignés, les collèges  
régionaux proposent les nouvelles 
délégations régionales. Dans chaque 
région, cette représentation resserrée 
du Collège en charge du pilotage 
des actions territoriales de l’Union 
se compose de trois à six membres, 
issus des trois familles associatives, 
coopératives et mutualistes repré-
sentées à l’UDES. Dans chaque  
délégation sont désignés un délégué 
et son adjoint, garants bénévoles de la 
promotion, du positionnement et des 
missions de l’Union en région, dans 
le respect du principe de subsidiarité 
avec les branches professionnelles  
représentées. 



38 | premier semestre 2022 | act’ess n°7

Le Groupe de dialogue social, qui 
réunit les partenaires sociaux de 
l'ESS, poursuit une double mission  
de travail d’exploration et d’impul-
sion de la négociation dans le champ 
transversal de l’économie sociale, sans 
se substituer aux instances de négo-
ciation des branches professionnelles, 
des secteurs professionnels et des en-
treprises de l’économie sociale. 

Une matinée pour célébrer 
les 20 ans du GDS
Le 2 décembre 2021, l’UDES a or-
ganisé les 20 ans du GDS au Conseil 
économique, social et environnemental  
(Cese). Cette matinée d’échanges, 
animée par le journaliste Fabien 
Claire, a réuni près de 50 participants.  

Le président du Cese, Thierry Beaudet, 
a ouvert la matinée aux côtés du pré-
sident de l ’UDES, Hugues Vidor. 
Les membres fondateurs et actuels du 
GDS – Michel Porta, Marie-France 
Boutroue, Alain Cordesse, Gérard 
Sauty, David Cluzeau, Carole  
Hellegouarc'h, Béatrice Clicq et An-
toine Prost – ont ensuite pris la parole 
afin d'évoquer les origines du GDS et 
les travaux menés sur les thématiques 
propres au dialogue social dans le sec-
teur de l'économie sociale et solidaire. 

Les échanges furent notamment ryth-
més par l'intervention de Paul-Henri 
Antonmattei, professeur de droit du 
travail et doyen honoraire à l'université 
de Montpellier, et par un message  

Groupe de dialogue social :  
20 ans d’échanges

Créé en 2001 et piloté par l'UDES, le Groupe de dialogue social transversal de l’économie sociale  
et solidaire est un lieu de débats, de propositions et de préconisations autour de la pratique du dialogue 
social dans l'économie sociale et solidaire. Fin 2021, l’anniversaire de sa création a donné lieu  
à un événement exceptionnel. 

Regard sur...
relations sociales

vidéo de Myriam El Khomri, ministre
du Travail, de l’Emploi et de l’Inser-
tion (2015–2017).

Coralie Deffes, cheffe du bureau  
des relations collectives de travail à la 
Direction générale du travail, a ensuite 
clôturé la matinée. A l’issue de son 
intervention, l'UDES et les confédé-
rations syndicales de salariés CFDT, 
CFE-CGC, CFTC et FO, ont signé 
un accord relatif à l’impact du nu-
mérique sur les conditions de travail  
et l’emploi dans l’ESS. La CGT a, 
pour sa part, du fait de la consultation 
de ses instances, annoncé sa signature 
le 6 décembre 2021.

Pour le président de l’UDES, « La 
signature de l'accord relatif à l’im-
pact du numérique sur les conditions 
de travail et l’emploi dans l’ESS 
démontre la capacité d’innovation 
sociale mais aussi la vivacité des  
travaux menés en lien avec les or-
ganisations syndicales de salariés.  
Il s‘agit d'un engagement ambitieux  
et volontariste pour permettre aux em-
ployeurs de l'ESS d’être accompagnés 
dans leur transformation numérique en 
impliquant l’ensemble des salariés dans  
la conduite du changement ».

De gauche à droite : Luc Mathieu (secrétaire national CFDT), Cyril Chabanier 
(président CFTC), Hugues Vidor (président UDES), Béatrice Clicq (secrétaire 
confédérale FO) et Gilles Lecuelle (secrétaire national CFE-CGC) 
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Regard sur...
les conseillers prud'homaux

La mission des conseillers 
prud’homaux est en premier 
lieu la conciliation des parties. 

Lors de cette phase, ils entendent 
les parties à huis clos afin de les  
inciter à trouver une issue amiable  
au litige. En cas d’échec de cette phase 
de conciliation, l’affaire est portée 
devant le bureau de jugement, afin 
d’être plaidée et jugée. Une procé-
dure d’urgence est également prévue, 
c’est le référé, pour les affaires  
urgentes et non contestables.

Les conseillers prud'homaux sont 
nommés par les ministères de la Justice 
et du Travail. Les sièges sont attribués 

aux organisations syndicales et pro-
fessionnelles en fonction de leur  
audience, pour toute la durée du 
mandat.

Ils sont ainsi 310 conseillères et 
conseillers de l'UDES à siéger depuis 
janvier 2018. La durée du mandat 
est de quatre ans, néanmoins, pour 
la mandature en cours, le mandat  
a été prolongé d’une année du fait de 
la crise sanitaire.

Les conseillers prud'homaux em-
ployeurs UDES sont, soit président 
de conseil d’administration, directeur 
ou cadre détenant une « délégation 

Les conseillères et conseillers  
prud'homaux de l'UDES

Les conseils de prud’hommes sont en charge de trancher les litiges individuels entre employeurs et salariés 
nés dans le cadre de l’application des contrats de travail de droit privé.

particulière d’autorité » qui permet 
d’être assimilé à un employeur, soit 
des personnes ayant cessé leur activité 
professionnelle mais dont la dernière 
activité relevait d’une des catégories 
mentionnées.

Les conseillers prud'homaux suivent 
une formation initiale de cinq jours, 
confiée à l ’Ecole nationale de la  
magistrature (ENM), puis une for-
mation continue. Cette dernière est 
réalisée, pour les conseillers prud'ho-
maux UDES, par l ’association des 
employeurs de l ’économie sociale 
(APFEES), agréée depuis 2003 par  
le ministère du Travail.

Profil des conseillères et conseillers prud'homaux de l'UDES 

Extrait des résultats de l’enquête menée  
en mai 2021 auprès des conseillères et conseillers 
prud'homaux désignés en janvier 2018. 

Retraité.e

Autre

Administrateur.trice

Président.e

Salarié.e employeur



ENTRETIEN AVEC  
JEAN-MANUEL KUPIEC

Jean-Manuel KUPIEC est Conseiller pour 
l’autonomie auprès du Directeur général  
de l’OCIRP, union d’institutions de prévoyance  
à gestion paritaire. Il est également Président 
du Crédit Mutuel Paris 13, Vice-président  
de l’AFERP (Association Française d’Etude  
des Relations Professionnelles) et Délégué 
général du CIRIEC-France (Centre international  
de recherches et d'information sur l'économie 
publique, sociale et coopérative). Coordinateur 
du Focus autonomie de La Fabrique d’assurance 
en 2017, il a co-signé, avec Patrick Lelong,  
La fabrique des centenaires, essai paru  
chez Descartes & Cie en 2013. Il est membre 
des jurys des Trophées de l’assurance et des 
Trophées SilverEco. 

L’AIDE AUX AIDANTS, UN ENGAGEMENT  
DE L’OCIRP DEPUIS PLUS DE 10 ANS

Depuis combien de temps l’OCIRP s’engage pour  
les aidants ? 
Depuis 2010, l’OCIRP, engagé sur les ruptures de vie 
(décès, perte d’autonomie, handicap), joue un rôle 
d’éclaireur du débat public sur la question des proches 
aidants. D’abord à travers les Débats Autonomie que 
j’organise chaque année, l’OCIRP poursuit depuis cette 
action de sensibilisation dans le cadre du Lab OCIRP 
Autonomie et de l’observatoire OCIRP Salariés Aidants, 
avec l’organisation d’une manifestation dans le cadre 
de la Journée nationale des Aidants (le 6 octobre) et la 
réalisation d’une étude annuelle approfondie conduite 
avec l’institut Viavoice sur le thème « Salariés aidants  
et dialogue social ».

Protéger, agir, soutenir les salariés et leur famille contre 
les risques lourds de la vie est au cœur de notre mission. 
Alors, créer un garantie Aidant spécifique, en complément 
de la garantie Dépendance, s’est imposé comme une 
évidence pour notre organisme paritaire.

L’étude OCIRP – Viavoice « Salariés aidants et dialogue 
social » 2021 montre que le soutien aux aidants  
est un levier de performance pour les entreprises.  
En quoi la situation des salariés proches aidants 
est-elle un enjeu pour les entreprises et les branches 
professionnelles ?
Il s’agit de faire face aux fragilités révélées par la crise 
sanitaire et à la révolution démographique en cours.  
Les proches aidants sont 8 à 11 millions en France. 
61% d’entre elles et d’entre eux travaillent.  
Ils exercent une activité salariée et, par ailleurs, aident 
régulièrement, à titre non professionnel, un proche 
âgé, en situation de handicap ou atteint d’une maladie 
chronique. Ils représentent déjà 15% de la population 
active française. Compte tenu du vieillissement 
démographique, cette proportion devrait atteindre 25% 
en 2030 selon l’INSEE.

Publi-rédactionnel



L’AIDE AUX AIDANTS, UN ENGAGEMENT  
DE L’OCIRP DEPUIS PLUS DE 10 ANS

Le monde du travail ne peut pas ignorer ce phénomène, 
qui entraîne de nombreux coûts cachés. Devoir aider  
et travailler a des conséquences sur la santé physique et 
psychologique, la conciliation vie privée/vie professionnelle, 
l’absentéisme, le présentéisme et donc 
sur la productivité. Rappelons que 
la négociation sur les aidants est 
obligatoire au niveau des branches 
professionnelles depuis 2019.

Quels sont les chiffres marquants 
issus de l’étude OCIRP-Viavoice ?
Une surprise : l’âge moyen des salariés au début de l’aide 
n’est que de 39 ans. Les salariés « seniors » sont donc 
loin d’être les seuls concernés et beaucoup d’aidants sont 
en pleine carrière professionnelle. L’aide représente en 
moyenne 8,3 heures par semaine, soit une journée de travail.  
Elle dure plusieurs années : souvent 2 à 3 ans, voire plus. 

Quels sont les impacts de l’aidance sur le travail  
des salariés ?
40% des salariés proches aidants se sentent mis en 
difficulté au niveau professionnel et 48% ont le sentiment 
de pouvoir perdre leur emploi. 4 salariés aidants sur 10 
ont déjà renoncé à une opportunité professionnelle  
en raison de leur situation. L’indice de bien-être des salariés 
aidants (IBEA) que nous avons créé n’est que de 5,5 sur 10.

Quel rôle peuvent jouer les entreprises et les partenaires 
sociaux en complément des pouvoirs publics ?
L’étude montre que les principaux besoins des salariés 
proches aidants sont des congés intermittents et mieux 

rémunérés, un soutien financier, des aménagements 
horaires et une meilleure information. 79% d’entre eux 
estiment qu’un accès facilité à des aides professionnelles 
supplémentaires les soulageraient. 73% des salariés 

aidants sont favorables à une 
protection de type prévoyance. 

Pour soutenir les aidants, l’implication 
de l’entreprise et de la branche sont 
utiles. La typologie établie par l’étude 
montre que plus l’employeur est en 

soutien auprès de l’aidant, plus son indice de bien être 
augmente, quelle que soit l’intensité de l’aide. 

L’information doit être développée : 65% des salariés 
proches aidants se déclarent mal informés. Il existe aussi 
un enjeu d’identification : seulement 26% d’entre eux ont 
informé leur employeur de leur situation. Le déni et la 
crainte d’être pénalisé professionnellement expliquent  
ce chiffre. Les politiques RH et RSE ont un rôle de 
proximité à jouer. Les salariés concernés ont développé 
des savoir-faire utiles pour l’entreprise.

L’accompagnement des aidants est aussi un facteur 
d’attractivité pour l’employeur. Quant à la branche 
professionnelle, elle est considérée comme un niveau 
pertinent pour traiter la question par 86% des partenaires 
sociaux interrogés dans l’étude, qui soulignent également 
l’importance de l’entreprise. Signe encourageant : 74% 
des partenaires sociaux interrogés considèrent le soutien 
aux proches aidants comme un levier de performance 
pour l’entreprise.

« Un salarié commence  
à être aidant en moyenne  
à 39 ans d’après l’étude 

OCIRP – Viavoice. »

L'IMPLICATION DE L'ENTREPRISE ET DE LA BRANCHE SONT UTILES

L'indice du bien-être des salariés aidants est très sensible au soutien perçu  
en provenance de l'entreprise, comme le montre la typologie suivante. 

Étude OCIRP/VIAVOICE 2021 : 
"Salariés aidants et dialogue 
social"
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L'udes en action
Objectif Transitions 2025

Afin de respecter l’objectif de  
la COP21 de limiter la hausse 
des températures à +1,5°C par 

rapport au niveau préindustriel, la France 
s’est donnée comme objectif d’atteindre 
la neutralité carbone dès 2050. La stra-
tégie nationale bas carbone préconise 
d’agir de manière transversale notam-
ment via l’emploi, les compétences, les 
qualifications et la formation profes-
sionnelle. Au-delà du cadre légal (loi  
« Climat et Résilience », code de l’en-
vironnement), les employeurs peuvent 
s’engager volontairement sur ces enjeux 
de transition écologique. L'Udes, en 
tant que syndicat des employeurs de 
l’ESS, lance un projet pluriannuel  
(2022 – 2024) dans six régions : 

Hauts-de-France, Île-de-France, Pays 
de la Loire, Nouvelle-Aquitaine, Occi-
tanie et La Réunion. 
Le projet, poursuit trois objectifs :

1. Renforcer la capacité  
des structures de l’ESS  
à adapter leur modèle  
et valoriser leurs initiatives
Des rencontres régionales seront  
organisées entre employeurs de l’ESS 
et acteurs publics et privés, avec 
pour objectifs de les sensibiliser aux  
enjeux de la transition écologique  
et d’identifier les bonnes pratiques et 
leviers d’actions disponibles sur leur 
territoire. Les employeurs volontaires 
pourront ensuite bénéficier d’un  
accompagnement personnalisé ciblé 
sur leurs pratiques et la mise en place 
d’un plan d’actions concret. Un guide 
sera réalisé pour alimenter la réflexion 
et les actions des employeurs.

2. Outiller les employeurs  
de l’ESS pour évaluer l’impact 
environnemental de leur activité
La plateforme Valor’ESS, outil d’aide 
à l’évaluation d’impact social créée 

 
Un projet ambitieux pour 
accompagner les employeurs 
dans la transition écologique

L’UDES lance « Objectif Transitions 2025 » à destination de ses adhérents et de leurs employeurs. 
L’enjeu est d’engager nos entreprises dans une dynamique et des pratiques plus vertueuses en termes 
d’environnement. 

par l’UDES, a vocation à évoluer pour 
permettre à ses utilisateurs d’interro-
ger leurs impacts environnementaux.  
L’association Bilan Carbone et le la-
boratoire E&Mise de l’Essec sont nos 
partenaires pour concevoir un calcula-
teur carbone adapté aux entreprises de 
l’ESS, ainsi qu’un autodiagnostic envi-
ronnemental permettant d’interroger 
les pratiques internes de l’entreprise. 
Avec ces outils, les employeurs auront 
les moyens de s’inscrire dans un pro-
cessus d’amélioration.

3. Faire monter en compétences 
les salariés et les dirigeants  
sur les dimensions relatives  
à la transition écologique
L’UDES et les trois opco de l’ESS  
- Uniformation, l’Afdas et l’Opco Santé 
- réaliseront un diagnostic d’im-
pact sur les compétences des métiers  
de l’ESS, ainsi que sur les mutations 
du travail induites par la transition 
écologique. Le résultat en sera l’iden-
tification des compétences métiers  
qui sont principalement concernées 
et l’adaptation de l’offre de formation 
à ses nouveaux besoins. 

Retrouvez toute l'actualité de ce projet sur le site www.udes.fr
Pour plus d’informations udes@udes.fr

Ils soutiennent le projet
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L'udes en action
projets régionaux

pays de la loire 
Lancement du programme 
de formations Avenir(s) 
solidaires
« Avenir(s) solidaires » est un plan 
d’actions régional qui vise à donner aux  
entreprises de l’ESS les outils nécessaires 
pour affronter au mieux les mutations 
en cours et à venir, tout en proposant 
un modèle de société plus solidaire  
et durable. Dans ce cadre, l’UDES  
et ses partenaires lancent un programme 
de formations autour des compétences 
transversales communes à l’ESS : 
la qualité de vie au travail, le dévelop-
pement des partenariats, l’évaluation 
de l’impact social, la communication, 
le numérique, etc.

Construit sur-mesure avec les parte-
naires sociaux de l’économie sociale  
et solidaire des Pays de la Loire,  
ce programme de formations s'adresse 
aux dirigeants ou employeurs salariés 
de l’ESS adhérents à l’un des trois 
opco suivants : Uniformation, Opco 
Santé ou Afdas.

En savoir plus : www.udes.fr/pays-de-la-loire 

normandie
Une conférence sociale 
régionale de l’ESS 
Entre juin 2020 et novembre 2021, 
l’espace régional de l’économie  
sociale et solidaire et les organisations 
syndicales de salariés – CFDT, 
CGT, CFE-CGC – ont organisé 
quatre conférences de l’ESS chacune 
sur une thématique différente :  
le renforcement des modèles écono-
miques de l’ESS, le développement  
de la formation professionnelle, l’amé-
lioration des conditions de travail  
et la transformation numérique.

En réunissant les acteurs éco-
nomiques de la région, l ’objectif  
de cette conférence était notamment 
de trouver des solutions pour répondre 
aux besoins structurants exprimés 
par les structures concernées. 

L’UDES en mobilisation croissante  
sur l’ensemble du territoire
Désormais présente dans 16 régions – depuis son récent développement dans les territoires d’outre-mer – 
l’UDES continue de mener des projets avec ses partenaires et siège dans les instances de concertation 
régionales pour représenter et défendre les intérêts des employeurs de l'ESS. Son ambition : poursuivre 
la dynamique engagée, que ce soit à travers les projets lancés ou en renforçant ses relations partenariales 
avec les acteurs du territoire.  
Voici quelques exemples de projets innovants menés en région.

Quatre propositions ont ainsi été  
formulées à l’issue de cette initiative :

1. �Transformer le modèle socio- 
économique des entreprises de l’ESS ;

2. �Investir dans la formation et dé-
velopper l’attractivité des métiers ;

3. �S’appuyer sur un dialogue social  
et professionnel de qualité ;

4. �Accompagner les employeurs,  
les représentants du personnel 
et les salariés.

En savoir plus : www.udes.fr/normandie 
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hauts-de-france
Lancement de la cellule d’appui 
« SOS employeur ESS »
Afin de soutenir les employeurs  
de l'ESS des Hauts-de-France qui ren-
contrent des difficultés économiques, 
les membres du collège régional  
de l'UDES ont créé une cellule d'appui 
et de soutien unique. Intitulée « SOS 
Employeurs ESS », la cellule mobilise 
ses membres pour soutenir et connaître 
les structures confrontées à un problème 
de trésorerie ou en procédure de redres-
sement judiciaire. L'UDES a officialisé 
son lancement le 2 décembre 2021  
à l'occasion d'une matinée d'échanges  
à Lille, en présence notamment d’acteurs 
économiques et d'employeurs de la 
région. 
La cellule d’appui est accessible à cette 
adresse sosemployeurs.hdf@udes.fr.

En savoir plus : www.udes.fr/hauts-de-france

Bourgogne-Franche-Comté 
Ile-de-France
Provence-Alpes Côte d’Azur
Renforcement du dialogue 
social, grâce à la constitution 
d’ERDS
Le dialogue social territorial est un 
dialogue social de projet inspiré des 
pratiques de concertation développées 
par les branches professionnelles et 
l’UDES au niveau multi professionnel. 
C’est dans ce contexte, qu’ont été créés, 
à la fin de l’année 2021, trois nou-
veaux espaces régionaux de dialogue  
social (ERDS) de l’économie sociale  
et solidaire.

L’objectif de chaque ERDS est de 
proposer un lieu de partage, de défi-
nition et de suivi de projets concertés,  
en application ou en complémentarité 
avec les travaux menés au niveau  
national. C’est un levier essentiel pour 
vitaliser le développement territorial  
et renforcer la reconnaissance de l’utilité 
du dialogue social, vis-à-vis des pouvoirs 
publics, des collectivités territoriales 
et des autres partenaires sociaux.  
Il ancre les syndicats dans une dimension  
territoriale opérationnelle, proche des 
préoccupations et des logiques institu-
tionnelles.

La signature de chartes de fonctionne-
ment a permis d’officialiser l’initiation 
de ces espaces d’échanges paritaires  
et de construction entre représentants 
de l’UDES, seul syndicat d’employeurs 
de l’ESS, et les représentants des syn-
dicats de salariés (CFDT, CGT, CFE-
CGC, CFTC). La charte francilienne 
sera par exemple signée lors d’un évé-
nement régional au cours du premier 
semestre 2022.

En Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
les premiers travaux porteront sur les 
pratiques managériales comme levier 
de l’attractivité des métiers de l’ESS. 
Un « baromètre social » de l’ESS a été 
lancé en Bourgogne-Franche-Comté, 
pendant qu’en Ile-de-France, l’ERDS 
travaille sur sa feuille de route.

L’UDES a vocation de développer 
ces espaces de dialogue social dans 
l’ensemble des régions au cours du  
premier semestre 2022.

Plus d’informations : www.udes.fr/nos-actions/
dialogue-social-multiprofessionnel

L'udes en action
projets régionaux

SOS Employeurs ESS 

Une entraide  
entre pairs de l'ESS :  
ensemble, luttons  
pour le maintien  
de nos structures  
en Hauts-de-France
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Saviez-vous que nous 
accompagnons vos salariés 
contre la récidive du cancer ?

Pour lutter contre la récidive après le 
traitement, le programme de prévention 
“Branchez-vous santé” propose d’accompagner 
vos salariés avec un parcours individualisé à 
base d’interventions non médicamenteuses 
(#INM).

Pour plus d’informations, rendez-vous 
sur le site www.ag2rlamondiale.fr/conventions-
collectives-nationales/prevention

072020-90455.indd   1072020-90455.indd   1 06/07/2020   13:3206/07/2020   13:32

aesio.fr
AÉSIO mutuelle, mutuelle soumise aux dispositions du livre II du code de la mutualité, 
immatriculée sous le n° 775 627 391 dont le siège social est 4 rue du Général Foy – 75008 Paris. 
Document non contractuel à caractère publicitaire. 22-205-036

AÉSIO MUTUELLE  
PROMEUT L’ESSisation
 ESSisation KÉZAKO ? 
Construit à partir du sigle ESS (Économie Sociale et 
Solidaire), l’ESSisation se positionne comme la suite 
logique de l’ubérisation, à l’heure d’une relance post-crise 
devant mieux intégrer les enjeux sociaux et écologiques 
de l’activité économique. L’ESS, déjà, vous la connaissez 
sûrement ! Qu’il s’agisse de votre banque coopérative, de 
votre mutuelle de santé, du club sportif de vos enfants 
ou de l’aide à domicile de vos parents, l’ESS désigne ces 
entreprises qui n’ont pas d’actionnaires et placent l’utilité 
sociale avant la recherche de profits au cœur de leur 
modèle économique. 
Concept inventé par AÉSIO mutuelle, l’ESSisation décrit 
une dynamique de développement de l’ESS à des 
secteurs et métiers où elle est traditionnellement peu 
ou pas présente. Son ambition ? Que les entreprises de 
l’ESS investissent de nouveaux secteurs d’activité pour 
challenger les pratiques des acteurs, faire évoluer les 
règlementations économiques et faire vivre une économie 
plurielle.

 L’ESSisation N’EST-CE PAS  
 UNE UTOPIE ? 
L’ESSisation répond aux aspirations citoyennes de voir les 
entreprises évoluer vers des modèles économiquement 
plus résilients, écologiquement plus soutenables et 
socialement plus responsables. Les entreprises de l’ESS 
portent en elles ces aspirations et les germes de ce qui 
constitue la Responsabilité Sociale de l’Entreprise (RSE). 

Dénuées d’actionnariat et intégrant leurs parties prenantes 
dans leur gouvernance, elles consacrent leur bénéfice à la 
croissance de leurs activités et sont créatrices d’emplois 
ancrés dans nos territoires et non-délocalisables.
L’ESSisation décrit ainsi le mouvement naturel que prend 
notre économie depuis quelques années. À l’aune d’une 
société qui va accélérer la robotisation de nombreux 
métiers, l’ESS et ses activités centrées sur l’humain, le 
lien et le soin vont prendre une valeur essentielle. Et ne 
l’oublions pas, l’ESS c’est déjà 6 % de notre PIB aujourd’hui ! 
Objectif… 30 % en 2030 ?

 COMMENT AÉSIO MUTUELLE  
 CONTRIBUE-T-ELLE À UNE  
 ESSisation DE L’ÉCONOMIE ? 
En tant qu’entreprise mutualiste appartenant à l’ESS, 
AÉSIO mutuelle a tenu à prendre sa part dans le 
développement de ce mouvement dans un secteur 
qu’elle connaît bien, celui de la santé. Cet engagement 
s’est concrétisé par la création de l’Observatoire des 
Innovations ESS pour la santé, créé en partenariat avec la 
Chaire Entrepreneuriat et Innovation à impact de l’ESSEC.
Cet Observatoire a vocation à identifier, partout dans le 
monde, les projets non-lucratifs à haut potentiel dans 
la santé et leurs conditions de réplication en France ou 
d’appropriation par les entreprises de l’ESS (ESSisation). 
Il s’est fixé pour ambition de valoriser ces initiatives 
innovantes et d’inviter en particulier les entrepreneurs 
de l’ESS à répliquer, développer et adapter ces solutions 
répondant aux enjeux de santé publique français.

UN OBJECTIF :
Faire passer la part de 
l’ESS de 6 à 30 % du PIB 
d’ici 2030.

UN EXEMPLE :
Enercoop, pionnier de 
la fourniture d’énergie 
verte et solidaire. 

UNE AMBITION :
Faire coexister partout 
entreprises non-lucratives, 
marchandes et publiques 
pour une économie 
vraiment plurielle.

Publi-rédactionnel
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Acteurs de l’ESS, ils considèrent que leur rôle d’employeur les oblige et les 
engage. Être « employeur engagé », cela signifie pour eux, de demeurer vigilant 
et actif sur les terrains social et écologique. Leur vision de l’entreprise ESS  
ou de l’association à but non lucratif prend en compte les nouvelles aspirations 
des citoyens, la qualité de vie au travail, l’accompagnement des salariés dans 
leur parcours professionnel mais aussi leur participation à la vie de l’organisation 
dans laquelle ils travaillent. Impliqués dans la vie de leur territoire, ils considèrent 
qu’offrir un emploi de qualité, c’est répondre à la recherche de sens au travail 
tout en remplissant leur devoir de contribution à une société meilleure à vivre 
pour tout un chacun. Cinq d’entre eux ont accepté de témoigner dans les pages 
qui suivent, et au travers de vidéos réalisées par l’UDES. 

PAROLES 
D’EMPLOYEURS  
ENGAGÉS 

Appel des employeurs engagés
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Appel des employeurs engagés

DES CONSTATS, UNE VOLONTÉ 
COMMUNE, UNE DÉMARCHE COLLECTIVE

La genèse et les enjeux

L'UDES, souhaite réaffirmer les va-
leurs et les principes de ses adhérents 
afin de faire face aux changements de 
contexte et de marché, causés par la 
loi Hamon et la loi Pacte. Il s’agit en 
particulier de positionner clairement 
nos entreprises face à la création des 
« entreprises à mission » et à l’émer-
gence d’entreprises qui empruntent 
les valeurs de l’ESS. L'enjeu est que 
l'ESS, jusqu’ici présentée comme 
étant en avance sur le volet social, 
continue à se différencier des modèles 
d'entreprises à but lucratif, y compris 
sur le volet environnemental, non in-
hérent au secteur. 

Une enquête menée en 2021  
par l’Union a cependant montré des 
écarts constatés entre les principes 
affichés et la réalité de terrain. Par 
conséquent, il était nécessaire, pour 
la crédibilité du secteur d’engager  
des actions pour y remédier. 

Un engagement collectif, 
une dynamique commune

L’Appel des employeurs engagés a été 
signé par tous les membres du syn-
dicat et publié en novembre 2021. 
Il annonce d’une part la volonté 
d’afficher et de réaffirmer les ambi-
tions et les principes communs à ses 
membres, d’autre part l’engagement 
de l’ensemble des syndicats adhérents 
à l’UDES, de mettre les moyens  
en œuvre pour réduire les écarts 
constatés. Il affiche donc l’ambi-

tion d’accompagner les employeurs  
dans la mise en place de critères d’éva-
luation de la fonction employeur, pour 
qu’ils puissent ensuite amorcer un 
changement de leurs pratiques. 

Cinq engagements sont formulés : 
1. �Apporter une réponse à la recherche 

de sens au travail et des garanties  
de qualité de vie au travail,

2. �Favoriser le parcours professionnel 
des salariés,

3. �Consacrer la dimension démocra-
tique des structures de l’ESS,

4. �Développer un dialogue social per-
manent et encourager les pratiques 
managériales vertueuses,

5. �Participer pleinement à la lutte 
contre le réchauffement climatique 
et à la mutation écologique des  
entreprises.

David Cluzeau, président de la commission 
des affaires sociales à l'UDES, délégué général 
d’Hexopée
« À l’écoute de nos membres, nous agissons déjà  
en accord avec les engagements de l’Appel mais 
également et en particulier dans les négociations  
de branche et la conduite du dialogue social. » 

Dorothée 
Bedok, 
administratrice 
de l’UDES, 
directrice 
générale 
adjointe  
de Nexem

« Les engagements pris par 
les signataires de « l’Appel » 
lancé par l’UDES participent 
directement à la valorisation  
de notre secteur, de nos métiers 
et des professionnels qui les 
exercent. Cet appel est une voix 
précieuse qui doit être portée 
dans la réflexion et l’action 
publique. » 

Marie-Josée Daguin, présidente de l’ADMR, 
réseau associatif membre de l’UDES
« Être signataire de l’Appel nous engage, tout 
particulièrement vis-à-vis de nos salariés, à mettre  
en œuvre quotidiennement les valeurs qui fondent 
notre mouvement. C’est aussi une façon de 
réaffirmer notre engagement pour une société 
plus juste et plus inclusive. »
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Laurent Martini, secrétaire de l’UDES,  
délégué général du COSMOS
« Être engagé au service d’une juste cause, dans  
un modèle économique vertueux, implique 
d’appliquer ces principes à nos propres salariés. 
C’est l’objet de l’Appel des employeurs engagés. » 

Hugues Vidor, président de l’UDES, 
directeur général d’Adedom
« La démarche de l’Appel des employeurs engagés 
va dans le sens de mon propre engagement  
à permettre l’épanouissement des femmes  
et des hommes qui s’impliquent dans le projet  
de leur association. » 

Jacques Landriot, président de la CG Scop, 
confédération adhérente à l’UDES
« L’Appel des employeurs engagés est une invitation faite 
à toutes et à tous, de venir vérifier au quotidien comment 
nous, entrepreneurs de l’ESS, pratiquons les valeurs dont 
nous avons hérité et qui construisent l’authentique identité 
de notre modèle d’entreprise. » 

À partir de 2022, l’UDES met en 
place pour ses adhérents bien plus 
qu’une marque employeur : des outils 
d’auto-évaluation, des supports 
de sensibilisation des employeurs,  
des ateliers de partages d’expériences 
et des formations. Les structures de 
l’ESS ont tout à gagner en s’engageant 
dans cette dynamique : faire monter 
en compétence leurs professionnels 
(RH, management) ; améliorer  
les conditions de travail ; faciliter le re-
crutement dans les métiers de l’ESS ; 
maintenir leur crédibilité auprès des 
pouvoirs publics et des partenaires. 

Jean-Christophe Combe, administrateur  
de l’UDES, directeur général de la Croix-Rouge 
française
« En tant qu'employeurs de l’ESS, nous avons la responsabilité 
de libérer les énergies des salariés de nos organisations 
pour qu'ils puissent s'engager comme ils le souhaitent. » 

Emmanuel Boutterin, administrateur de l’UDES, 
président du SNRL
« L’Appel de l’UDES trace une voie, une meilleure qualité 
de vie au travail, l'efficience du management dans  
nos petites entreprises et la valorisation des parcours  
des salariés. L'UDES a mis au point des indicateurs qui nous 
servent de balises. De notre côté, nous nous engageons à 
tout faire pour réussir. » 

Manuella 
Pinto, 
administratrice 
de l’UDES, 
déléguée 
générale 
d'Elisfa
« Démocratie, 

écologie, égalité hommes-femmes… 
L’Appel des employeurs engagés, en 
affichant nos valeurs, nous incite à nous 
y conforter et à nous y confronter. » 

Marie-Pierre 
Le Breton,  
vice-présidente  
de l’UDES  
et présidente 
de l’Anem
« L’Appel des 

employeurs engagés met en 
valeur ce qui fait notre spécificité : 
une attention toute particulière 
portée à la qualité de vie au travail, 
à la formation, à l’évolution des 
compétences… »

Appel des employeurs engagés
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 « UNE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE OÙ LA VOIX  
DE CHAQUE SALARIÉ COMPTE »

« C’est à partir d’un café restaurant, 
Le Court-Circuit, ouvert à Lyon 
en 2010, que nous avons eu l’idée 
d’un rayonnement plus large, d’une 
coopérative d’entreprises humaines 
et résilientes plaçant leur impact 
social et écologique au cœur de leur  
développement. 

On s’est rendu compte que ça inté-
ressait les gens de manger local. 
Nos principes de base sont un  
approvisionnement en circuit court 
de produits issus de l ’agriculture 
écologique, une gouvernance démo-
cratique où la voix de chaque salarié 
compte et un travail basé sur l ’ar-
tisanat où le travail intellectuel et  
manuel ne sont pas dissociés. 

Le cœur de notre système, ce sont les 
conditions de travail. Toutes nos entre-
prises sont en autogestion. L’ensemble 
des salariés décident de leurs conditions 
de travail et de l’ensemble des tâches 
du début jusqu’à la fin. Aujourd’hui  
Le Grenade regroupe sept scop :  
des bars restaurants, une brasserie arti-
sanale, une épicerie ainsi qu’un atelier de 
menuiserie et d’agencement spécialisé 
dans les métiers de bouche. Nous 
sommes cinq associés, 65 salariés et  
réalisons un chiffre d’affaires annuel de 
4 millions d’euros. Notre vocation est 
aussi l’intrapreneuriat. Nous proposons 
une activité de formation, d’accompa-
gnement et de conseil pour tous ceux 
qui souhaitent créer une entreprise  
sur le même modèle ».     

Julie Damon-Leydier est associée du groupement d’entreprises 
alternatives en développement (Grenade) qui réunit sept coopératives 
sociales et écologiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes. Un projet 
collectif centré sur l’autogestion et la gouvernance participative.   

L'appel des employeurs engagés
portraits

FICHE D'IDENTITÉ
Nom de la structure : Grenade, 
pour groupement d'entreprises 
alternatives en développement
Localisation : Villeurbanne, Rhône
Statut : Scic
Activités principales : services 
supports administratifs ; 
organisation de formations 
professionnelles ; intrapreneuriat ; 
promotion de l’autogestion,  
la démocratie participative dans  
le travail et l’économie sociale  
et solidaire. 
Année de création : 2016 en 
association, devenue Scic en 2018
Nombre de salariés : 5
Nombre d’associés : 65
Caractéristiques : circuits courts, 
autogestion, artisanat

Visionner les interviews des employeurs 
engagés sur la chaîne Youtube de l'UDES 

www.youtube.com/channel/ 
UCcplQQPLFZ4mimXjaezoxhg
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« ANTICIPATION ET TRANSVERSALITÉ :  
LES DEUX FACTEURS POUR  
UN DIALOGUE SOCIAL RÉUSSI »

« NOUS METTONS EN ŒUVRE  
DES PRATIQUES PLUS VERTUEUSES  
EN TERMES D'ENVIRONNEMENT »

« À La Mutuelle Générale, nous ven-
dons des produits d'assurance santé  
et de prévoyance ainsi que des services 
(Flex) et nous nous préoccupons éga-
lement de la qualité de vie au travail  
de nos salariés. À cet égard, nous avons 
signé en mai 2021 un accord nommé 
Open travail ; dispositif qui permet au 
collaborateur de choisir dans un cadre 
prescrit, son mode d’organisation du 
travail (télétravail et présence sur site) 
et ses lieux de télétravail. Nous avions 
déjà les prémices d’un accord télétravail, 
mais avec le Covid et le confinement, 
nous avons constaté l’engagement  
des collaborateurs, ainsi que leur sou-
hait d’une alternance entre présence 
sur site et travail à distance. C’était le 
moment de rentrer dans un processus 
de négociation pour la mise en place 
d’un dispositif adapté.

« L’Adapei est un employeur majeur 
de l’ESS dans le grand ouest. Nous 
avons pour mission d’accompagner  
3 500 personnes en situation de han-
dicap et leurs familles, dans l’inté-
gralité de leur environnement social.  

Deux facteurs sont indispensables  
à la réussite du projet : l’anticipation 
sur toutes les questions de pilotage  
et de stratégie d’une part, la trans-
versalité d’autre part, qui s’est traduit 
par la création de groupes de travail.  
C’est indispensable pour croiser les 
visions différentes qui existent dans 
notre mutuelle et créer un consensus. 
 
96 % de nos salariés ont opté pour  
ce mode de fonctionnement innovant. 
C’est un accord gagnant- gagnant qui 
a pour double objectif l’amélioration 
de la qualité de vie au travail et de 
l’équilibre vie privée/vie profession-
nelle de nos collaborateurs ainsi que 
l’amélioration de leur performance  
et la qualité de service que l’on doit  
à nos adhérents et clients. »

1 800 collaborateurs contribuent à dé-
ployer notre offre de services orientée 
sur l’habitat, l’enfance et le travail. 

Nous mettons en œuvre plusieur 
projets et en particulier celui de 	

Matthias Authesserre, responsable des ressources humaines  
chez La Mutuelle Générale (Lyon) a participé au déploiement  
d’un accord télétravail.

Arnaud Goasguen, directeur général de l’Adapei de Loire-Atlantique 
contribue activement à mener une démarche RSE ancrée dans 
le fonctionnement de l’association.

L'appel des employeurs engagés
portraits

FICHE D'IDENTITÉ
Nom de la structure : La Mutuelle 
Générale
Localisation : partout en France
Statut : mutuelle
Activités principales : experte  
des métiers de l’assurance santé  
et de la prévoyance 
Année de création : 1945
Nombre de salariés : 1 900
Nombre d’associés : 1 500
Leitmotiv : La Mutuelle Générale 
s’engage à vos côtés
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« NOUS METTONS EN ŒUVRE  
DES PRATIQUES PLUS VERTUEUSES  
EN TERMES D'ENVIRONNEMENT »

FICHE D'IDENTITÉ
Nom de la structure : Adapei  
de Loire-Atlantique
Localisation : Nantes
Statut : association loi 1901
Activités principales : 
accompagnement de personnes 
en situation de handicap mental 
tout au long de la vie. 
Année de création : 1955
Nombre de salariés : 1 800
Nombre de bénévoles : 400
Leitmotiv : Pour une société 
inclusive et solidaire

l’évolution de nos activités vers des 
pratiques plus vertueuses en termes 
d’environnement. Nous avons par 
exemple transformé notre parc de  
véhicules essence ou diesel en un parc 
hybride et électrique, et nous avons 
acquis de nombreux vélos qui sont 
mis à la disposition de nos collabo-
rateurs. Enfin, nous avons négocié 
un accord télétravail qui permet  
de limiter l’empreinte carbone de nos 
professionnels. 

Le reboisement est un autre aspect sur 
lequel nous travaillons. Nous venons 
par exemple de planter sur la com-
mune de Thouaré-sur-Loire, une zone 
urbaine dense, 300 arbres sur 100 m² 

seulement, labellisés LPO* pour per-
mettre le retour de la biodiversité. 
Ces chantiers permettent aussi et 
surtout de faire monter en compé-
tences les travailleurs en situation  
de handicap. 

De plus, pour créer un cercle ver-
tueux autour de nous, nous exigeons 
dans nos appels d’offres que nos par-
tenaires s’engagent sur, par exemple, 
un pourcentage de produits locaux  
issus de l’agriculture biologique ou 
encore le respect de la parité hommes-
femmes dans leur entreprise ». 

*Ligue de protection des oiseaux

« NOTRE CAMPUS DIRECTEUR  
FAIT MONTER EN COMPÉTENCES 
LES RESPONSABLES DE SERVICES »

« Chez VVF nous sommes très enga-
gés dans l’accompagnement humain, 
la montée en compétences et la pro-
fessionnalisation des équipes. En tant 
qu’employeur engagé, nous avons aus-
si beaucoup développé le recrutement 
dans le cadre de l’alternance, avec une 
aide appréciable de l’État. Nos valeurs 
se résument en trois mots : recruter, 
professionnaliser, fidéliser. 

C’est un levier sur lequel nous avons 
toujours investi, aujourd’hui encore 
plus qu’avant, et qui porte ses fruits. 

Cela garantit la qualité du travail et des 
prestations ainsi que l’employabilité 
de nos salariés. Ils restent chez nous 
car nous leur offrons un parcours de 
professionnalisation. Notre dispositif  
le plus emblématique est le Campus  
Directeur. Créé en 2014, il permet à nos 
responsables de services, qu’il s’agisse 
d’hébergement, de restauration, d’ani-
mation ; d’être accompagnés dans une 
formation de directeur de village de  
vacances avec, à la clé, une certification 
diplômante. Nous en sommes cette  
année à la sixième promotion ! »

Emmanuel Chrétien, directeur Formation et compétences  
chez VVF a mis en place des parcours de professionnalisation 
 des salariés. FICHE D'IDENTITÉ

Nom de la structure : VVF
Localisation : partout en France
Statut : association loi 1901
Activités principales : 
hébergement touristique  
et de courte durée
Année de création : 1958
Nombre de salariés :  
de 200 à 2 000
Nombre de bénévoles : 400
Leitmotiv : "VVF, Là où tout 
commence..."

L'appel des employeurs engagés
portraits



52 | premier semestre 2022 | act’ess n°7

L'Ess en europe
interview

« Le potentiel de l’économie sociale  
reste inexploité dans nombre d’États »

Le plan d’actions de la Commission européen s’articule autour  
de trois axes : légal et fiscal, financier et communicant.  
Le commissaire à l’emploi et aux droits sociaux, Nicolas Schmit,  
décrit les motivations de ce soutien aux acteurs de l’économie  
sociale européenne. 

Pour quelle raison  
la Commission européenne 
a-t-elle initié un plan d'actions 
pour l’économie sociale  
et quel en est l’effet attendu  
à moyen terme ? 
Développer une économie au service des 
personnes est l’une des six priorités po-
litiques de la Commission. Quand nos 
travaux sur le plan d’actions ont débuté 
en 2019, les inégalités, la dégradation 
de l’état de la planète et la fragilisation 
des démocraties justifiaient déjà plei-
nement cette approche. La pandémie a 
renforcé encore davantage la nécessité 
d’une transition vers un modèle socio- 
économique équitable, inclusif, durable 
et résilient. L’économie sociale n’a plus 
à faire ses preuves, mais reste encore 
trop peu visible et son potentiel 
inexploité dans de nombreux États 
membres. 

Le Plan prévoit la mise en place 
d’un cadre légal et fiscal.  
Quel est le constat qui  
a mené à ce choix et quel  
en est l’intérêt ? 
Créer un cadre propice à l’essor de 
l'économie sociale nécessite de mieux 
prendre en compte ses spécificités 
dans l’ensemble des règles qui l’im-
pactent. Dans ce sens, le plan prévoit 

une recommandation sur le dévelop-
pement de conditions cadre, ainsi que 
d’autres initiatives de sensibilisation 
et de formation des autorités pu-
bliques et des acteurs de l’économie 
sociale, en particulier relatives aux 
aides d’État et aux achats publics  
socialement responsables. La Com-
mission aidera à stimuler l'économie 
et l'innovation sociales dans les zones 
rurales et à renforcer les nouveaux 
partenariats régionaux et locaux.

Pensez-vous que  
le développement de l’ESS peut 
améliorer certains aspects de 
nos sociétés et contribuer  
à anticiper les crises à venir ? 
La Commission lancera de nouveaux 
produits financiers en 2022 dans le 
cadre du programme InvestEU afin 
de mobiliser davantage de finance-
ments privés pour l’économie sociale. 
Ils visent à accroitre son potentiel 
économique et de création d'emplois, 
trop souvent inexploité. L’économie 
sociale contribue activement à la ré-
duction de la pauvreté, à la création 
d’emplois, à la transition vers des 
villes et des communautés durables,  
à une consommation et une production 
responsables et à une finance durable. 
De plus, certaines initiatives issues du 

plan d'actions permettront de renforcer 
les capacités dans le domaine numérique.  

La Commission européenne 
prévoit-elle d’organiser  
une campagne européenne  
de promotion de l’ESS ? 
Oui. La Commission mènera et mène 
déjà une campagne dans le cadre d’une 
approche de communication à long 
terme, mettant l’accent sur le rôle  
et les spécificités de l’économie sociale, 
et en coopération avec ses acteurs.  
Nous prévoyons également de soutenir 
le renforcement des capacités et le par-
tage des connaissances, au moyen par 
exemple de webinaires sur les marchés 
publics socialement responsables.
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L'Ess en europe
le projet tedda

Le partenariat s’est construit  
autour d’un enjeu commun : sen-
sibiliser les associations et leurs 

usagers à l’urgence climatique et les 
accompagner dans leurs démarches 
visant à améliorer leurs pratiques  
environnementales. De novembre 2021 
à décembre 2023, une offre de forma-
tion adaptée permettra d’enclencher 
et d’accompagner la dynamique, ainsi 
que plusieurs autres actions :

• �Une galerie de pratiques et de 
portraits inspirants : identif ier  
les comportements et les actions 
qui placent la transition écolo-
gique et la réduction de l ’empreinte 
écologique au cœur de l ’activité  
des associations. L’objectif est de 
promouvoir les bonnes pratiques 
tant au niveau structurel qu’au  
niveau individuel.

TEDDA : pour la transition écologique  
et le développement durable des associations

Le projet européen TEDDA, soutenu par le programme Erasmus +, vise à accompagner les structures  
et les acteurs associatifs européens dans leur transition écologique, par la création d’outils de formation 
innovants. Ce projet de 26 mois rassemble cinq partenaires issus de trois États membres : la maison  
des associations de Tourcoing, la maison régionale de l’environnement et des solidarités et Acteurs  
pour une économie solidaire pour la France, Pour la solidarite-PLS en Belgique et Associacio per a la 
creacio i estudis de projectes socials en Espagne.

• �Des supports ludiques « Objectif 
zéro carbone » : informer, sen-
sibiliser et obtenir un niveau  
de conscience et de connaissance 
partagé sur le changement clima-
tique, l’urgence écologique et susciter 
l’envie d’agir.

• �Un guide méthodologique pour 
engager sa transition écologique : 
permettre aux réseaux et aux struc-
tures associatives de se former 
afin d’engager plus facilement une  
modification de leurs pratiques 
qui prennent en compte les enjeux  
de transition écologique. 

• �Un livre blanc pour la transition 
écologique associative : à des-
tination des pouvoirs publics,  
des associations et des citoyens,  
il vise à susciter, favoriser et faciliter 
l’engagement dans la transition 
écologique.

Suivez l’évolution du projet  
sur le site de l’Observatoire  
européen de la transition :  
www.transition-europe.eu/fr 
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L'agenda de l'ess

PROCHAINS ÉVÉNEMENTS

Du 28 mars au 2 avril 
Semaine de l’ESS à l’école
> Partout en France
 

22 au 24 juin 
Le 5e Congrès d’Adédom  
« Accompagner la vie au 
domicile de demain : entre 
innovation et éthique » > Lyon

7 avril
webinaire de l'UDES dédié à la présentation  
de l'accord multi professionnel relatif à l’impact  
du numérique sur les conditions de travail  
et l’emploi dans l’ESS 

5 et 6 mai 
Sommet européen « économie sociale, le futur  
de l’Europe » > Strasbourg

14 et 15 octobre 
50 ans d’Elisfa « Les grands moments 
du syndicalisme employeur » > Paris

13 et 14 octobre 
Rencontre nationale des missions locales > Tours

Aux côtés des employeurs engagés

AESIO mutuelle est convaincue que les entreprises de l’ESS ont un rôle à jouer pour faire évoluer notre modèle 
économique et sociétal vers plus de durabilité et de responsabilité économique et sociale. C’est en ce sens  
que nous soutenons « l’Appel des employeurs engagés » de l’UDES. Être un employeur de l’ESS implique, au-delà 
de l’objet social de l’entreprise, de s’engager pour ses salariés, pour la qualité de leur emploi et d’interroger  
la dimension sociale et écologique de son entreprise. 
www.aesio.fr

Publi-rédactionnel
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13 et 14 octobre 
Rencontre nationale des missions locales > Tours

Embarquez avec
nos 760 000 adhérents

L’Association Afer a souscrit un Plan d’Épargne Retraite Individuel (PERin), 
vous permettant de préparer votre future retraite dans un cadre fi scal 
privilégié (déduction des versements sur vos revenus imposables dans 
les limites et plafonds fi xés par la réglementation en vigueur).

Cap sur 
la retraite

AFER RETRAITE INDIVIDUELLE

Afer Retraite Individuelle est un contrat de retraite multisupport qui ne peut être liquidé ou racheté avant l’échéance hors cas limitativement énumérés à 
l’article L224-4 du code monétaire et fi nancier.

Document non contractuel à caractère publicitaire achevé de rédiger le 20 mai 2021 par le GIE Afer sur la base des règles de gestion et des dispositions 
légales et fi scales en vigueur à cette date.

GIE Afer : Groupement d’Intérêt Économique régi par les articles L. 251-1 à L. 251-23 du Code de commerce - 325 590 925 RCS Paris - constitué entre 
l’Association Afer et les sociétés d’assurance Aviva Vie, Aviva Épargne Retraite et le Fonds de Retraite Professionnelle Supplémentaire Aviva Retraite 
Professionnelle - Siège social : 36 rue de Châteaudun - 75441 Paris Cedex 09 - Tél. : 01 40 82 24 24 - Fax : 01 42 85 09 18 - www.afer.fr
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ET SI ON POUVAIT

RÉUSSIR ÉCONOMIQUEMENT

TOUT EN ENTREPRENANT

AUTREMENT ?

Plus d’informations sur up.coop

Chez Up, notre modèle coopératif, fondé sur une 
gouvernance démocratique, en fait la démonstration 
depuis 1964. Plus équitable et plus durable, notre 
développement concilie naturellement les dimensions 
économique, sociale et environnementale.  
C’est ce qui guide au quotidien le développement de nos produits 
et services, économiquement performants et socialement justes : 
nos systèmes de paiement et solutions de gestion améliorent la 
vitalité des entreprises et des territoires, ainsi que le pouvoir d’achat 
et le mieux-vivre de 29 millions de salariés et de citoyens dans le 
monde. Ils favorisent une alimentaire plus saine, une consommation 
plus responsable, la démocratisation de la culture, un meilleur 
équilibre entre vie privée et vie professionnelle, et l’inclusion de tous 
pour une Société plus juste.

3 600 collaborateurs 
dans 30 pays

100 % du capital détenus 
par les salariés-sociétaires

Une offre neutre en carbone
en France


